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AVERTISSEMENT. 


O N n'a pas cru devoir propoſer aux pays 
4 Election de ſe conformer en tout aux inſtruc- 
tions que le Dauphine a donnees d ſes Deputes , 
relativement aux formes de PAſſemblee des Etats- 
Generaux, Une Province qui a ſes Etats parti» 
culiers bien confluues , montre ſans doute une 
grande ſageſſe, quand elle fait depenare ſon aſ- 
fiſtance a P Aﬀſemblee gentrale de la Nation, 
de conditions ſtrictes & preciſes , & quand elle 
exige une perfection abſolue dans la compoſition 
& les formes de cette Aſſemblee , pour prix du 
ſacrifice quelle fait ou croit faire, en ſe ſoumet- 
tant 4 ſes Deliberations , & en conſentant a faire 
cauſe commune avec les autres Provinces, Elle 


eſt ſure, à tout evenement , de trouver dans ſa 


conſtitution particu liere dont elle eſt contente 
plus d'avantages qu'elle Woſeroit en eſperer & une 
conſtitution generale à former par une Aſſemblee 
qui ne lui patoitroit pas meriter toute ſa con- 
We”... | 

[l en eſt autremene des Pays ÞEledtion, & 
Peut. etre de quelques Pays d Tiats. Le regime ar- 
bitraire des uns, la conflitution Ari ſtocratiqus 
ou purement Oligarchique des autres, font que 
le Tiers-Erat y a tout d eſptrer , & preſque rien 


a craindre des reſolutions que powront prendre 


ks Etats: Centrauæ. Quelles qu'elles puiſſent tere, 
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elles ne ſaurotent rendre ſa poſition pire , ſang 
lui laiſſer au moins leſperance de voir le bien 
naitre , & naitre très-· promptement, de Pexcts 
meme du mal, Au contraire, le mouvement im. 
prime d tous les eſprits , la rapide progreſſion 
des lumieres, les intentions paternelles du Roi, 
la droiture du Miniſtre afuel , le deſintereſ- 
ſement , le patrioniſme & meme [interet bien en. 
tendu de la Nobleſſe & du Clerge, le veu formel 
de ces deux Ordres , annonce par leurs organes 
les plus reſpectables, tout ſemble devoir raſſurer 
le Tiers-Etat contre Poppoſition trop fortement 
prononcee de quelques particuliers, que d'anciens 
prejuges tyranniſent , mais que la raiſon & Phon- 
neur en delivreront bientot, Tout lui permet 
d'eſperer que ſon ſort va S'ameliorer ;, & que les 
charges publiques , plus generalement & plus ega- 
lement reparties , plus ſagement modifiees , ceſ- 
ſeront tire un fardeau pour aucun des Orares. 

Dans cette poſution , les Communes de ces Pro. 
vinces ont donc le plus grand interet a ce que 


rien ne puiſſe interrompre la marche des Etats 


Generaur ; & ſe la prudence doit leur difler tou - 
tes les precautions poſſibles pour n tre point vic- 
times volontaires de leur confiance, elle ne leur 
ordonne pas moins imperieuſement tous les adtes 
de condeſcendance , qui peuvent Sallier avec la 
conſervation de leurs droits. | 

Ceſt dans cet eſprit qu'on a redige les articles 
des pouvoirs qui concernent la forme de UVAſſem+ 
Hee & de ſes Deliberations, C'eſt ſans douie ls 


51 


partie la plus aride de ce travail: peui- etre ob- 
tiendra- t- elle quelque indulgence, ſi Pon veut 
bien ne pas compter pour rien la difficulte Pere 
toujours clair , lorſqu'on veut traiter avec une 
exadlitude ſcrupuleuſe , une matiere intereſſante, 
& ſur laquelle la reſemblance force des expreſ- 
ſrons ſemble repandre a chaque inſtant une ſorte 
dobſcurite, 


Les principes qui ſervent de baſes aux pouvoirs 


particuliers ſurle fond des queſtions a trauter dans 


PAſſemblee , ne ſont que la table raiſonnee, quel- 
quefois de ſimples extraits d'un ouvrage beaucoup 
plus etendu dont on Soccupe depuis long- tems, 
& qui pourra paroitre peu-apres Pouverture des 
Etats = Generaurz, | 

On Sefl contentè denoncer ceux qui portent leur 
tvidence avec eux: il a paru neceſſaire d'etendre 
dayantage le developement de ceux qui peuvent 
encore tre conteſles ; on a ſur-tout cherche a nen 
omettre aucun. 

Peut=ttre le Tiers-Etat ne doit- il pas Sat- 
tendre d voir tout ce qui ſeroit bon & deſirable , 
Soperer des la premiere fois; mais il doit au 
moins tout prevoir , autant qu'il eft poſſible , 
afin de donner a ſes Deputès des regles ſures , 
d aprtès leſquelles ils ſoient d portee de juger tou- 
tes les queſtions qui pourront ètre ſoumiſes a leur 
examen, ou queux-memes devront propoſer. 

On trouvera peut etre trop de principes gene- 
raux ; mais une Nation qui rentre, apres deux 


feecles , dans Pexercice de ſes droits les plus pres 
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cieux, a beſoin de commencer par ſe remettrg 


ſous les yeux le plan entier dune bonne conſti- | 


tution, comme le but auquel elle doit tendre dans 
les details, Ceſt Punique moyen de former d la 
fin un edifice ſolide & durable , dont toutes les 
parties ſe correſpondent , & puiſſent ſe ranger ſang 
peine d la place qui leur ſera aſſignee , pour eta» 
blir un ordre general, 

11 n'eilt pas ett poſſible, dans un Ouvra ge de 
cette nature, d'indiquer les demandes particulie- 
res que ns Province peut avoir à former; 
mais ce ſont les objets qui echaperont le moins d 
ſes Habitans, Le plus eſſentiel etoit de leur pre- 
ſenter une idee de Penſemble, & de chercher a fixer 
leur attention ſur ce qui intereſſe egalement tout 


PEtat. 
Puiſſe ce fruit de vingt anntes d'trudes & de 


reflexions , reveiller une ſeule idée utile ! 

Ine nous reſtera rien a deſirer, ſi ce n'eſt qu on 
veuille bien, en faveur de Pimportaxce du ſujet, 
juger les choſes, & non les mats, 
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DINSTRUCTIONS 


3 
POUVOILRS 
CENERAUX ET SPECIAUX;, 


4 donner par les Communes des Pays d Election, 
d leurs Diputts aux Etats-Generaux convoquts 
pour le 27 Avril 1789. 


— 5 


N OUS, les Communes du Bailliage (ou de la Sene- 
chauſſee) de N., aflembles à N., en vertu des Lettres 
de convocation adrefſees au Bailli (ou Senechal ) de 
V. . & dans la forme preſcrite par leſdites Letires, 
quelle forme nous reconnoiſſons ętre juſte, convena- 
ble, & propre à conſerver & maintenir les droits de tous 
X un chacun de nous, ſelon le vœu public & les inten- 
tons paternelles du Roi, avons nomme pour nos Depu- 
ks N. N. auxquels nous donnons pouvoir: 

t. De nous teprèſenter aux prochains Erats-Generaux 
u Royaume convoques à Verſailles; & à cet effet de 


1 en ladite Ville avant le Lundi 27 Avril pro- 
if, 


* 


— 5 


— EP — 
— 


* 
5 
1 
1 
f 
1 
"Al 
if 
{ 
' 


— — oo, 


— — —— — — 


— 


3 
2 De verifier fi 1 0 Elections des Deputy 


ont été faites librement & regulierement, & i les 


Repreſentans des Communes ont ete nommes ou con- 
voques en nombre egal a celui des Repreſentans tèunis 
des deux Ordres privilegies | 

3. Dans le cas ou il y auroit des Elections reconnues 
irregulieres, pour avoir ete, ſoit forcèes, ſoit achetées; 
dans le cas ou les Deputes des Communes n'auroient pas 
Ete convoques'en nombre egal à celui des Depures reunis 
du Clerge & de la Nobleſſs de tout le Royaume, leur 
ordonnons de voter pour qu'il ſoit elu d'autres Depties 
a la place de ceux dont les Elections auront ete rejertees, 
ou qu'il ſoit convoque de nouveau un nombre de Deputes 


des Communes ſuffiſant pour maintenir Vegalite entre le 


Tiers-Etat & les deux autres Ordres reunis, 

4. Leur ordonnons de ne prendre. part a aucune De- 
liberation avant que les deux conditions ci- deſſus preſ- 
crites ſoient effetivement remplies, & de proteſter par 
Ecrit en notre nom & à chaque Deliberation , contre 
toute reſolution qui pourroit Etre priſæ au prejudice del- 
dites conditions. | 

5. Leur defendons, dans tous les cas, de ſe retirer de 


Aſſemblee: notre intention étant qu'ils y ſoient toujours 


preſens, ſauf le cas de maladie, ſoit pour proteſter, ioit 
pour voter, ſelon la teneur de leurs pouvoirs 
6. Voulons qu'ils tiennent l' Aſſemblèe pour complette, 
ourvu que les Deputes du Tiers aient ete convoques 
a jour fixe, en nombre egal a celui des Deputes de la 
Nobleſſe & du Clerge. 
7. Si quelque Ordre, Canton ou Province a refuſe ou 


negligè de nommer ſes Deputes, fi quelques Deputes 


ſont abſens volontairement ou pour cauſe de maladie, 
voulons que leſdits refus, negligence ou abſence , ne 
puiſſent leur faire regarder l'Aſſemblèe comme incom- 
plette; leur ordonnons de n'y avoir aucun egard, & de 
proceder tant en abſence qu'en preſence. ; 

8. LAſſemblee étant complette, & toutes les Elections 
ayant ere approuvees, leur ordonnons de commencer par 
requerir une Aſſemblèe generale des trois Ordres, al effet 
d'y deliberer en commun, à haute voix & par tete, ſut 
la queſtion de ſa voir fi les Etars-Generaux delibereront 
dans la ſuite -par tète ou par ordre. WATTS 

9. Voulons que, dans ladite Afſemblee , ils votentpon 
| 6. 


Awe A. ucoa uu 


6 _ EO 
ale les DelibErations ſoient 3 priſes par les trois 
Ordres reunis , les .ſuffrages donnes à haute voix, les 


opinions comprtees par tète, & les queſtions. decidecs 


3 la pluralite , meme d'une ſeule voix. 3 

10. Voulons cependant que quand il s'agira d'elire 
quelques Membres de Bureaux, Prefidens , Secretaires 
ou autres, les ſuffrages ſoient donnes par la voie du 
ſcrutin : mais que cette forme de Deliberation ſoit uni- 
quement reſervee par les Elections. | 

11. Siladice Aflemblee preliminaire a lieu; fi les Dé- 
liberations y ſont priſes lelon les formes que nous te- 
cucrons par l'article 8, ' nous adherons des - à - préſent, 
nous autoriſons nos Deputés a adherer pour nous 3 
tout ce qui ſera decide par ladite Aſſemblee. 

12. Quand-meme il y ſeroit decide contre notre vœu 
formel, que les Etats delibereront toujours par Ordre, 
ou que dans certains cas ils delibereront par tete , & 
dans d'autres par Ordre ; quand-meme il y ſeroit decide 
que dans le cas oli les Etats delibereront par Ordre, 


deux Ordres pourront lier le troifieme : voulons que 


nos Deputes adherent auxdites deciſions, 

13. N'entendons neanmoins comprendre. dans ladite 
adheſion, aucune queſtion relative aux Impöts ou autres 
charges publiques, de quelque nature qu elles puiſſent 
ttre- : youlons au contraire que toute queſtion de cette 
eſpece ne puiſſe, en aucun cas, Etre decidee qu'à 
Funanimite des trois Ordres , s'il en étoit delibere par 
Ordre & non par tete. 

14. Ordonnons a nds Deputes de proteſter en notre 
nom & de declarer que nous n'entendons nous con- 
former à aucune deciſion priſe au prejudice de la re- 
ſctve portée en l'article precedent. | 

15. Voulons quiils reiterent ladite proteſtation toutes 
les fois que le cas prevu par Varticle 13 ſe preſentera. 
1b. Nous eſperons du patriotiſme de tous les Ordres : 
nous attendons de leurs lumieres, de leur juſtice , de 
leur deference pour le vœu d'un Monarque aux vertus 


daquel la France va devoir ſon ſalut, que PAfemblee 
preliminaire , telle que nous la demandons par Particle 


ne nous ſera pas refuſce . 


Si cependant ce cas arrivoit ; fi la premiere Delibe- 
tation ſur la queſtion de ſayoir fi les Etats - Generaux 


| Uibereront par tete ou par Ordre, ne — elle · 
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8 [10 | 
meme avoir lieu que par . » nous ordonnons à nog 
Deputes de voter conſtamment pour que toutes les De. 

ee ſoient priſes dans la forme demandee pat 
'art. 6. | 
17. Dans le cas ſuppoſe par Particle precedent , vou- 


| lons que nos Deputes votent pour que ladite queſtion 


| * y enonece ne puiſſe elle-meme etre decidee qu'a I'una. 
| nimite des trois Ordres. 

| 18, Si ladite unanimite n'avoit pas lieu, & ſi cepen- 
| dant deux Ordres pretendoient palſer-outre & proceder 
. a d'autres Deliberations par Ordre, au prejudice de 
F'oppolition du troitieme , defendons à nos Doputés 
de voter ſur aucune queſtion ; leur ordonnons dans ce 
cas, de proteſter en notre nom, & de reiterer ladite 
proteſtation a chaque queſtion qu'on voudroit ſoumettte 
à leur examen. | 

19. Si, dans le cas ſuppoſe par Part. 16, Punanimits 
| requiſe par l'article 17 a lieu, & „il eſt decide que 
| les Etats delibereront Toujours (ou ſeulement quelque. 
| fois) par Ordre, voulons, dans ce cas „que nos Dé- 
putes votent pour qu'aucune queſtion ſoumiſe à la De- 
liberation par Ordres ſepares, ne puiſſe erre decidee 
qu'a Punanimite des trois Ordres, : 

20. Leur enjoignons, en ce cas, de ſe conſormerti- 
goureuſement à ce qui leur eſt preſcrit par les art. 13, 


14 & : 


IF. 
| Tt: 9 , en aucun cas, regarder comme Loi 
| du Royaume, aucune deciſion dont objet nauroit pas 
| été ſoumis à la Deliberation de tous les Otrdres , ſoit 
| ſeparement, ſoit en commun. | 
| 22 Dans le cas prevu par le precedent article, or- 
| donnons a nos Deputes de proteſter en notre nom 
= < toutes les fois que la deciſion priſe par un ou deux 
| Ordres , ſans avoir été ſoumiſe a la Deliberation du 
| | troiſieme, n'aura pas pour objet la diſcipline interieure 
| des Ordres pendant la tenue des Erats. 
| 23. Voulons que la preſence de nos Deputes aux 
| Etats - Generaux ne puiſſe operer aucun droit contre 
| nous, & n'entendons nullement regarder comme Loi, 

les déciſions des Etats, dans aucun des cas ſur leſ- 

quels nous avons ordonne à nos Deputés de proteſter. 

24. Voulons que nos Deputes prelentent tououts 

| leurs proteſtations par Ecrit 3 qu ils les faſſent inſeter 
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dans le proces-verbal de l Aſſemblèe, le jour meme 
qu'ils les auront preſentees ; ſinon qu'ils faſſeut men- 
tion du refus qui leur en ſeroit fait : voulons que, dans 
tous les cas, ils en gardent un double, figne d'eux & 
des autres Deputes preſens qui auront voulu le ſigner, 

25. Defendons a nos Depures , ſous peine de déſaveu, 
de prpteſter dans aucun cas autre que ceux prevus par 
les ark. 4, 14, 15 , 18 & 22, Voulons qu'ils Sen 
tiennent rigoureuſement au ſens litteral deſdits articles, 
& de ceux qui y ſont relates, 

26, Notre intention, en impoſant a nos Deputes les 
conditions ci-deſſus, eſt que jamais la tenue & les De- 
liberations des Erats-Generaux ne puiſſent erre inter- 
ronipues ue les precautions que nous avons cru devoir 
prendre. Entendons ſeulement que leſdites precautions 
nous mettent a labri des abus qui poutroient refulter 
de la forme des deliberations. ö 

27. Declacons entendre par l'unanimité des trois Or- 
dres, la pluralite des voix de chaque Ordre, reunie ſur 
un meme objet. > * 

28. $i Pun de nos Deputes eſt abſent pour 3 
cauſe que ce ſoit, voulons que, par le fait ſeul de ſon 
abſence, la voix de ſon Collegue ſoit compree double. 

Si la depuration collective de notre Bailliage eſt com- 
poſte de plus de deux Deputes , voulons que la double 
voix pour cauſe d'abſence , ſoit acquiſe au plus ancien 
dige. Sil y a pluſieurs abſens , voulons que chaque 
plus ancien.d'age ait double voix à raiſon du nombre 
des abſens. : 

29. A cet effet, ordonnons 3 chacun de nos De- 
putes d'etre porteur de ſon extrait-baptiſtaire duement 
Iegaliſe , & de faire viſer ledit extrait-baptiſtaire par 
le Secrétaire de ſon Ordre, 4875 

30, Notre intention, en redigeant les deux recedens 
articles, eſt de conſervet toujours dans les Deliberations, 
ſoit par tote , ſoit par Ordre , Vinfluence particuliere 
3 laquelle notre Bailliage a droit, & d'epargner la de- 
penſe inutile d'un ou pluſi eurs Deputes ſuppleans que 
vous autions droit d' envoyer. | 


\ 


By 


3 9 


— * oy _ 


„ 
Ob ets a mettre en deliteration apres que les formes de 
Aſſemòlte auront ete reglees, 


Les hommes n' ont d' autre interet pour ſe reunir en 
ſociers , pour conſentir au ſacrifice d'une partie de leur 
fortune; ils n'ont d'autre but, en ſe ſoumettant à des 
loix, ils n'ont d'autre motif d'obeifſance volontaite, 
que de conſerver, bee & perpetuer la süreté, |; 
liberté, la propriete de leuts perſonnes & de leurs biens, 
tant meubles qu'immeubles, | 

Ils ne peuvent y parvenir qu'en etabliſſant & ſoy, 
doyant une autoritę ſouveraine, ſuperieure à toute force 
particuliere au-dedans, capable de réſiſter a toute en- 
trepriſe du dehors. Cependant une telle autorité doit 
etre renferméèe dans des bornes claires , preciſes & 
connues, qui Fempechent de devenir arbitraire , & da- 
buſer de ſes forces pour detruire , endommager ou 
diminuer les droits & les interets , rant geEneraux que 
particuliers, qu'elle eſt chargee de conſerver & de main- 
tenir. ä 

Cette autorite ne peut etre ſouveraine, qu' autant qu'elle 
eſt unique; elle ne peut etre unique quꝰ autant qu elle 
reunit en elle ſeule toutes les branches du pouvoir 
exccurif, | | 6 

Elle ne peut faire ſeule les loix , parce que les loix ſont 
les ſeules bornes qui puiſſent ètre miſes a ſon action, & 
qu'il ſeroit abſurde & illuſoire que Vautorite eũt ſeule le 
pouvoir de ſe limiter elle-meme, | 

Il lui ſuffiroit de ne pas uſer, ou de mal uſer d'un 
pareil droit, pour que ſon action, toujours croiſſante & 
ne rencontrant aucun obſtacle, detruisit à la fois & la 
ſociere & Vautorite elle - mème 

L'interet de la ſocietre, celui de Fautorite mème, en tant 
qu'elle fait partie de la ſociete, exige donc que la Nation, 
en remettant entre les mains du Souverain Fexercice de 
tous ſes autres droits, ſe reſerve toujours celui de faire on 
d'agreer les loix d'aprè s leſquelles ſeules elle conſent a 
etre gouvernde , & en meme-remps celui de regler elle- 
meme la meſure & le mode des ſacrifices, ſoit pècuniaites, 
ſoit perſonnels, qu'elle jugera utile de conſacrer à la ſolde 
& au mawtien de Vautorite tutelaire. | : 

La Nation ne peut agir qu'autant qu'elle eſt affemblce, 


[ 

I3 i 

ſoit par elle · mème, ſoit par ſes Repreſentans. Le ſeul 
droit qu'elle ſoit dans le cas de ſe reſerver ,ſferoit donc 
illuſoire & nul, ſi ( independamment des cas particuliers 
qui peuvent engager le Souvyerain a la rafſembler plus ſou- 
vent) elle ne convenoit pas avec lui de ſe rafſembler à des 
epoquzs fixes & rapprochees, & ſi, à ces Epoques con- 
venues, elle Etoit obligèe dattendre que le Souverain la 
convoquãt. Son droit ſeroit plus nul encore, fi le Souve- 
rain pouvoit, à ces epoques , F'empecher de ſe raſſembler. 

La Nation ne peut faire agreer de bonnes loix , qu'au - 
tant qu'elle eſt Eclairee , inſtruite de ſes droits & de ſes 
devoirs, & à Vabri de toute ſurpriſe de la part des inté- 
tets particuliers contre Finteret general. Son droit ſeroit 
donc dangereux pour elle - meme, fi elle negligeoit aucun 
moyen d'etendre ſes lumiëres, de perfe@ionner ſes con- 
noiſſances & de rectifier ſes opinions; ſon droit lui ſeroit 
plus nuiſible encore, fi elle conſentoit a ſe priver d aucun 
de ces moyens. | 

Les loix poſitives ſont le reſulrat & les garans de la 
liberte : la liberre n'eſt donc pas un effet des loix, Donc 
toute action indifferente en elle-meme, eſt permiſe par cela 
ſeui que les loix ne la defendent pas; au contraire , pour 
qu'une telle action ne ſoit pas permiſe , il faut qu'elle ſoir 
defendue poſitivement & clairement par une loi. 

Les loix , comme Dieu qui en ett le premier auteur, ne 
doivent faire acception de perſonne : elles doivent donc 
etre Egalement obligatoires pHur tous les individus. 

Pour que les loix ſoient obligatoires envers tous, il 
faut que tous puiſſent reclamer leur appw, le pauvre 


comme le riche , le foible comme le fort. Il faut done 


due la Juſtice ſoir gratuite jour les particuliers , & que la 


. depenfe qu'elle exige ſoit priſe ſur les reyenus publics: 


i] faut donc auſſi que la Juſtice ſoir rendue à la plus 
grande proximite poſſible des individus qui peuvent y 
avoir recours. 

Rendre la Juſtice , c'eſt faire parler la loi, c'eſt Vappli- 
quer aux cas particuliers qu'elle a prevus ou voulu. pre- 
voir. Il faut donc donner aux loix des organes; il faut 
done &Erablir des Magiſtrats toujours ſubſiſtans. ; 

Les Magiſtrats n'&tant que les organes des loix, doi- 


vent, autant qu'il eſt poſſible , Erre neutxes & impaſſibles 


tamme elles. 
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Ils ne doivent donc * . au pouvoir legiſ. 
latif, puiſque s'ils faiſoient ou contribuoient à faire les 
loix, ils ne pourroient erre neutres ſur leur propre ou- 
vrage , & que ſouvent ils pourroient, dans des cas par- 
ticuliers; mettre leur volonte perſonnelle a la place de la 
loi. Dailleurs, toute loi étant un contrat , ſoit entre la 
Nation & le pouvoir execurif, ſoit entre les differens 
individus qui compoſent la Nation, aucune loi ne peut 
etre faite ni conſentie que par ceux-la memes qui y ont 
Intcret, ou par leurs légitimes repreſentans, '_ 

Ils ne doivent donc point participer au pouvoir exe- 
cutif, ni dependre arbitrairement de lui. Dans le premier 
cas, ils ne ſauroient etre impaſſibles, puiſque le pouvoir 
executif, charge ſpècialement de s oppO er au nom de 
tous, aux entrepriſes injuſtes des particuliers, eſt nece(- 
ſairement partie intéèreſſèe dans toute conteſtation ſou- 
miſe a la déciſion des loix, 

Si les Magiſtrats dependoient arbitrairement du pou- 
voir executif , ils ſerotent encore moins neutres & moins 
impaſſibles, puiſque les deux plus puiſſans mobiles de 
Thumapité, la crainte ou Feſperance, pourroient leur 
faire ſacrifier leur devoir & la ſtabilite des loix , aux 
volontes particulieres & nèceſſairement tranſitoires du 
pouvoir exkcutif. 

Le Magiſtrat eſt a Ja loi, ce que la parole & Vintellt- 
gence ſont à home: il en eſt le complement. Il ne 
peut dẽpen dre du Sowrerein ſeul de changer les loix, ou 
de ſuſpendt e pour un temps leur activité. Le pouvoir 
que le Souverain n'a pas ſur les loix, il ne ſauroit donc 
Favoir ſugzlas Magiſtrats. ; 

La Mage ature eſt donc eſſentiellement une ſotte de 
ſacerdoce Miolable. Le pouvoir exécutif ne doit avoir 
ſurelle que Iggroit de ſurveillance , comme partie inte» 
refſee. Le pouygir de juger les Magiſtrats en particulier 
appartient à leur corps, comme depoſttaire & organe 
des loix : celui de juger les corps de Magiſtrature , de 
les Etablir, de les deſtituer, de les modifier ſelon que 
Fexige Vinteret public, n'appartient qu'à la Nation, 
comme juge das loix poſitives , & par conſequent des 
organes qui les c pmplettenr. : 

our que le public rait rien iredouter de la part des 
Corps de Magiitrature ſupericure, il taur donc que la 


15 
Nation s'aſſemble à des &poques fixes & rapprochtes. 
Ne pas aſſembler la Nation, c'eſt donc rendte ces 
Corps independans. 
Faire dependre ces Corps ou leurs membres du pou- 
yoir executif , ce ſetoit les forcer à devenit ſimpies 


ſpectateurts ou complices des entrepriſes miniſterieiles 


(ur les droits de la Nation. 


Tout privilege particulier eſt une exception à la loi 


peſitive: tout aſſujettiſſement particulier eſt une excep- 
tion à la loi naturelle, 

l ne peut donc exiſter aucun privilege , aucun aſſu- 
jettiſſement, ſoit pour des corps, ſoit pour des indi- 
vidus, fi un tel privilege ou aſſujettiſſement n'eſt pas 
clairement & litteralement erabli par une loi, c'eſt-3- 
dite, par un contrat paſſe librement & ſans ſurpriſe entre 
toutes les parties intéreſſées. 

Soutenir le contraire , ſe: oit faire dependre le droit de 
la force; or, ce n'eſt pas Vinterer du petit nombre de 
regarder la force comme un droit. 

La plus longue profeſſion ne ſauroit alterer ces prin- 
cipes. On ne preſcrit jamais contre la raiſon. 

L'cgalite poſitive des perſonnes eſt une chimere dan- 
gereuſe : mais tous les hommes ont droit à une egalite 
relative, I'Egalite devant la loi. | 

La prééminence des rangs eſt bonne dans la ſociété, 
tant qu'elle n'a pour objet que les diſtinctions hono- 
rifques , les égards, les deferences dues au mérite, ou 
aux differentes fonctions, a raiſon de leur importance; 
ſans doute elle devroit ſe borner a ces deux motifs: 
cependant on pert auſh Fadmettre à raiſon de la naiſ- 
ſance. Elle force les Grands aſe reſpecter eux-memes : 
elle conſtitue ce qu'on appelle la politeſſe d'une Nation. 

Au contraire , cette preeminence detruit le principe 
de toute ſocjere , des qu'elle peut porter atteinte à 
Tevalite relative devant la Loi, ou au droit de propriete, 

[egalite abſolue des fortunes eſt impoſſible. Dieu a 
7oulu ainſi, parce qu'elle tiendroit toujours les ſocietes 
dans un état d'enfance ou de foibleſſe. | 

L'exceſſive inegalite des fortunes eſt le fruit de nos 
erreur« en legiſlation & en adminiſtration.” Elle a ſon prin- 
cipe dan: les atreintes-portces au droit naturel de liberté 
& de propriete. Ce principe & ſes conſequences amenent 
toujours tot ou tard la ruine d'une Nation, 
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H exiſte un milieu entre ces deux extremes, De my 
milieu depend la proſperite toujours croiſſante, la force 
& la perpetuitè d'un Etat. Pour arriver à ce but defirz. 
ble, il ſuffit de reſpetter par- tout, toujours, & dans 
chaque individu, la liberte des perſonnes & lapropriet 
des biens. 

II ſuffit que chaque Citoyen trouve dans 1'eſpoir de 
parvenir à tout, Vattrait néceſſaire au dé velopement 
de ſes facultes phyſiques & morales. 

Il ſuffit que tous ſoient libres dans Vemploi de leurs 
perſonnes & de leurs biens, ſauf le cas de demence. 

Il ſuffit, enfin, que chaque homme ſoit aſſure de jou 
du fruit de ſon travail. 5 

Nous arriverons done à cet etat de proſperite , ſuite. 
neceſſaire du partage modere des fortunes. 

Quand PErat ne vendra plus aux Citoyens le droit 
de travailler. 5 

Quand il ne nous ſera plus neceſſaire de commencer 
par Etre riches, pour faire uſage des moyens que Dieu 
nous a donnes de pourvoir a notre ſubſiſtance. 

Quand des. privileges excluſifs ne concentreront plus 
dans une ſeule main, des benefices qui procurerotent 
Fhonnete neceſſaire a cent familles. 

Quand ces privileges excluſiſs n'autoriſeront plus 
leurs riches poſſeſſeurs à ſurvendre leurs marchandiſes. 

Quand la funeſte methode- des emprunts publics ne 
fera plus paſſer en des mains abſolument oiſives, plus 
du fruit de nos ſueurs qu'il n'en faudroit pour entre» 
tenir la puiſſance publique dans un etat de ſplendeut. 
Quand le regime de; Impors n'armera plus une partic 
de la Nation contre l'autre, & ne detruira plus le pro- 
duit des tertes avant ſa naiſſance. | 

Quand PFarbitraire, dans la repartition des charges 
publiques, n'en rejettera plus le fardeau ſur les der- 
nieres claſſes de la Societe. | 

Quand l'excès des impots ne forcera plus le bas peuple 
à preferer loiſivetè & la miſere, au travail qui lui pro- 
cureroit Paiſance. ; 

Quand la richeſſe ne donnera plus le droic de contri 
buer dans une moindre proportion que le pauvre , aut 
beſoins de VErar. "IN 

Quand les frais de perception du revenu public nex- 


cEderont plus la ſomme du revenu meme , & nocca- 
| Gonneron! 


[17] 
fohneront plus des fortunes pecuniaires plus, ou moins 
rapides. 5 ; eu 

Quend Tabus des bienfaits de Cour n'enrichira plus 
à rexcès quelques familles, au depens du neceflaire de 
tout un peuple. | 

Quand d'immenſes ſubſtitutions perpétuelles n'emp@- 
checont plus les biens de fe ſubdiviſer felon le vœu de 
la nature, | 

Quand cette manie de Vorgueil ne vouera plus à la 
ſterilitè des tertes trop nombreuſes ou trop etendues 
pour etre jamais viviſièes par la preſence du maitre, 

Quand des Loix injuſtes n'autoriſeront plus les peres 
1 accumuler route leur fortune ſur la t&te d'un aine , 
ſans avoir au moins pourvu au geceflaire relatif de ſes 
{reres & ſceurs, 

Quand des Coutumes plus injuſtes encore & abſolu- 
ment contraires au droit facre de propriete, ne force» 
ront plus les peres a desheriter preſqu'entierement leurs 
cadets & leurs filles, ET 

Enfin, quand un uſage auſſi conſtant qu'abuſif n'attri- 
buera plus aux aines routes Jes places lucratives , en 
meme-temps que tout Pheritage de leurs peres: uſage qui 
reunit le double inconvenient de priver les cadets de 
toutes reſſources, & d'empecher les aines de veiller a 
adminiſtration de leurs biens-fonds. | | 

Telles ſont les vraies cauſes de Vexceſhve inégalité 
des forrunes & de tous les maux qu'elle traine a ſa 
ſuite. On ne doit donc pas en accuſer le droit de pro- 
pricte , mais bien la violation de ce droit ſous tant de 
tormes diverſes. | | 

Ces principes ſur la diftribution des fortunes , s ap- 
mag Ceux-memes au regime actuel des biens du 

re, | 

Aujourd'hui ces biens ſont diftribues en raiſon inverſe 
de Vinteret public, & de leur veritable deſtination, 
Le Clerge n'en eſt qu'uſufruitier: le fond en eſt in- 
alienable. La Nation n'eſt, pour ainſi dire, que tutrice 
à leur ſubſtitution : elle n'a donc, en aucun cas, le 
droit de diſpoſer des fonds; mais la Societe a interet 
& droit de rappeller emploi des revenus de VEgliſe 
au cute, a P'inſtruction publique, au ſoulagement des 
vials pauvres, enſin, a Ventretien ou A la reedification 
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des Temples , Presbyteres , &c. ſelon Pintention des 
Fondateurs. | | 

Tes revenus ſont plus que ſuffilans pour remplir ces 
trois objets eſſentiels. La Nation a donc doit , en 
Etabliſſant une diſtribution plus raiſonnable du vrai pairi- 
moine de VEgliſe, de ſe ſouſtraire a tous les Impöts 
que Pufage a introduits pour ſubvenir aux beſoins du 
culte , de Vinſtruftion publique & des pauvres, depuis 
que les biens du Clerge ont ete detournes de leur veri- 
table emploi. 

On doit entendre par inſtruction publique, celle qui 
eſt également neceffaire a tous les individus pour de- 
venir bons Chretiens & bons Citoyens. La morale 
religieuſe & la morale civile ſe ſoutiennent recipro- 
quement. Sans une connoiſſance claire & diſtincte du 
dogme & des devoirs de la Religion, homme devient 
impie ou ſuperſtitieux : $'il ignore ſes droits & ſes de- 
voirs dans Fordre ſocial, il devient oppreſſeur ou op- 
prime, Il eſt donc impoſſible que l'homme ſoit ordi- 
nairement heureux dans ce monde & dans l'autre, il 
n'eſt ſuſſiſamment inſtruit de ſa Religion, de ſes droits 
& de ſes devoirs (ociaux. 

La lecture menage le temps des inſtructeurs & des 
ele ves: elle facilite, & ſur-rout perpetue l'inſtruction. 
Il eſt donc très- eſſentiel zu bonheur de l'eſpèce humai- 
ne, que tous les individus, ſans exception, appreanent 
au moins à lire. 

La ſeule difficultè conſiſteroit dans la depenſe; mais 
cette depenſe eſt ſurabondammenr tondee, ſi ' emploi des 
_ d'Egliſe eſt conſtamment dirige vers fon veritable 

ut. 

La trop grande multiplicite des Hopitaux , les au- 
mones indiſcrettes & habituelles ſont la cauſe & Veſfer 
rout-enſemble d'un grand deſordre dans la Societe. 

Ceſt parce que nos Regleiens ſur le travail & Pexces 
des impots ont ruinè les dernieres claſſes de la Nation: 
c'eſt parce qu'on a inconfiderement derourne les hommes 
des travaux agricoles qui ſeuls multiplient les richeſſes, 
pour en employer un trop grand nombre aux arts qui 
ne font que les modifier : c'eſt parce qu'on a rendu 
ainſi la ſabfiſtance du peuple precaire , ou trop dependante 
des revolutions politiques, que la population a patu 
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:n{ufifante dans quelques circonſtances, & ſurabondante 
dans d'autres: c'eſt parce que la population a ſouvent 
aru ſurabondante, qu'on seſt vu contraint a multiplier 
es Etabliſſemens de Charite & les aumones gratuites. 

Ceſt parce que les Etabliſſemens de Charite & les 
aum$dnes gratuites ſe ſont multiplies, que la mendicite 
eſt devenue une profeſſion commune; car la maniere 
de depenſer decide toujours les mœurs du peuple. Dans 
toutes les profeſſions la population ſe tient conſtamment 
au niveau de la ſolde. 

Le moyen le plus sur & le plus facile pour extirper la 
Jepre de la mendicitè, eſt donc de reſpecter les droits 
de tous les hommes, de ne point les attirer en trop 
grand nombre dans les proſeſſions fteriles, & de re- 
duire les hOpitaux & les aumönes au niveau des ftrics 
beſoins. 

Les biens de TEgliſe , diftribves avec ſageſſe & diſ- 
cretion , ſuffitont encore aiſement a ce dernier objet, 
& la Nation ſera ſoulagee d'autanr. 

Pour faciliter a cet egard le retour a Pordre , il ſuffit 
de ſe rappeller, qu'une partie de ces biens n'a pas ers 
conſacree à Dieu dans la vue d'enrichir des particuliers 
ou des familles : mais de mettre fin a Puſurpation miniſtè- 
rielle qui a nouvellement attribue au pouvoir executif 
le droit de diſpoſer des Benefices les plus conſidèrables, 
& de rétablir l'uſage des Elections, auſſi ancien que 
TEgliſe meme. | 

Les autres depenſes neceſſaires au maintien de Vordre 
public, n'etant point fondees, il eſt indiſpenſable d'y 
pourvoir par une portion des revenus de tout le ter- 
ritoire, ſans aucune exception, 1 0 

Cette contribution doit Etre reglee moderement ſur 
les moyens de la Nation, combines avec les vèritables 
beſoins publics, Les verirables beſoins publics ſont; 
1%, La güretè interieure & exterieure, qui comprend 
le Militaire de terre & de mer; les relations 2 entre- 
tenir avec les Peuples voiſins; Vadminiſtration gratuite 
de la Juſtice , tant civile que criminelle; & un corps 
de Marechauſſee ſuffiſant pour aſſurer la tranquillite , 
tant dans les campagnes que dans les villes. 
2%. La conſtruction & Pentretien de toutes les pro- 
prietes communes qui doivent faciliter le debit des 
denrees, Tapproviſionnement des villes, & bs commu- 
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nication entre les hommes: comme ports, cabaux, 
rivieres, ponts, chemins , quais, places & edtfices publics 
non religieux , & autres objets de cette nature, 

o. La maiſon dome ſtique du Souverain , avec Fabon. 
dance & le faſte qui conviennent au Reprèſentant dune 
grande & puiſſante Nation. 

4. Enfin, les dettes publiques. 


LA depenſe du Militaire ne doit, comme toutes las 


autres, avoir pour objet que Putilite de la Nation: 
Nation n'a d'interet qu'a ſa suretè, & nullement a (vn 
aggrandiflement ; car plus un Etat $'aggrandit , plus il 
eſt difficile a gouverner : moins un Etat eſt bien gou- 
verne, moins les peuples ſont heureux & tranquiiles, 
C'eſt la peine quentraine après elle Vinjuſte & ,barbate 
manie des conquetes, Dieu a voulu que le mal ne pro. 
duisit jamais de bien. | 
La Nation ne doit donc chercher qu'a ſe tenir (ur 
la defenſive : par-la elle evitera deux dangers également 
grands. Le premier , de confier au pouyoir executif 
des forces trop conſidèrables, dont il pourtoit un jour 
abuſer contre elle mèẽme; | 
Le ſecond, d'exciter Vinquigtude & la jalouſie dee; 
voiſins, & de ſe trouver epuiſce dans le cas d'une 
invaſion hoſtile, | | 
Elle doit eviter toute dépenſe inutile : en conſequence 
elle doit entretenir auſſi - peu de Troupes reelees que 
la prudence peut le permeitre; les payer auſſi- bien en 
temps de paix qu'en temps de guerre; & les tenir 
toujours en haleine pendant la paix, C'eſt-à dire, les 
occuper conſtamment à des travaux publics, dans les 
villes pendant Phiver , dans les campagnes pendant 
Vere. Par ce moyen Vennemi trouveroit nos Troupes 
endurcies à la fatigue & habituees aux campemens: & 
la depenſe d'une guerre defenſive ſeroit fondee tout 
naturellement, par la ſimple ſuſpenſion momentanee 
des travaux publics, La Nation vivifiee par l'emploi 
meme de ſa depenſe militaire en temps de paix, ſeroit 
lus en état de faire face aux evenemens imprevus, fl 
ff fond de defenſive ordinaire devenoit inſuffiſant. 
Pour cet effet, elle doit entretenir avec ſoin [eſprit 
militzire dans les campagnes. Elle y parviendra süre- 
ment par Verabliſſement d'une Milice volontaire. Ua 
habit yniforme , une legere paye par mois, la liberts 
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de ſe retirer à volonte , Phonneur d'%tre amis dans 
ces Corps, accorde uniquemert comme la recompenſe 
de la ſageſſe & de la probire , cette admiſſion laiflee 
zu choix des plus anciens Peres-de-tamille & du Cure 
du village; enfin, la certitude de ne pouvoir etre 
employe hors de fa province, ſi ce n'eſt dans le cas 
d'une invaſion de VPennemi dans le Royaume ; auroienr 


bientöt banni de Veſprit des peuples ”horreur pour fan- 


cienne Milice forcèe. Il ſeroir ſur- tout tres - eflenticl 
dengager les vieillards a etre fort difficiles (ur Padmiſ-/ 
ſion des jeunes- gens, il vaudroit beaucoup mieux tenir 
ces Corps au- deſſous du nombre fixe. Les Inval:des 
des Troupes regliees devroient Etre repartis dans les 
villages : on les chargeroit d'exercer les jeunes-gens , 
en les raſſemblant tous les Dimanches par ſection, tous 
les mois par compagnies ; & au- moins une fois par 
an, tout le Corps de la Province ſe raſſembleroit pen- 
dant huit jours. Le commangement de ces Corps libres 
& patriotiques pourroit Etre donnè aux Nobles de la 
Province , a condition que leur ſervice ſeroit purement 
gratuit, & ne les conduiroit qu'aux grades, honneurs 
& diſtinctions Militaires. | | 
On pourroit encore employer ces Milices dans les 
Paroifles a la chaſſe des betes nuiſibles, ou a prerer 
main · forte à la Marechaufſce dans les pourſuites des 
brigands, 

Bientot le mot de Militaire ne reveilleroit plus que 
des idèes agreables. La jeuneſſe acquereroyt a ſes yeux 


une forte d'1mportance : bientor les filles ne voudrotene 


plus epouſer que des jeunes-gens qui euſſent ers rrouves 
dignes de porter Puniforme. Leur plus grand defir-ſeroit 
Cetre admis à cet honneur; & leur plus grande crainte 
ſeroit d'en tre prives, 

Qu'oa ne craigne pas que ces Corps refuſaſſent de 
marcher contre Pennemi , parce que leuts membres 
ſeroient libres! homme eſt naturellement avide de 


| dangers': & Thonneur de chaque Province repondroit 


de leur bravoure comme de leur fidelite. 

: Qu'on ſuppoſe la France. gouvernee par Peſprir de 
uftice au-dehors comme au-dedans , & qu'on nomme 
ennemi qui oſeroit l'attaquer injuſtement chez elle, 


eros ah militaire y ſera fonde tur l'amour de la 
Arie! 
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La déſertion dans les Troupes reglees , a fa ſource 
dans la durete des Ordonnances Milizaires-, dans l'ulage 
arbitraire que les Officiers peuvent faire de leur auto- 
rite , & ſur-tout dans Ja ſeverite meme des peines por- 
recs contre ce delir, 

La dèſertion a donc chez nous Tattrait imperieux de 
la choſe defendue. Elle n'a fouvent pour objet que de- 
viter des peines injuſtes ou barbares. 

Adouciſſons beaucoup notte Code Militaire: rendons 
le ſort de nos ſoldats fi bon, que ce ſoit une faveur 
d'etre admis a fervir : que nos troupes moins nombreu- 
fes autoriſent & facilitent le choix des hommes: que 
le deshonneur ſoit la ſeule peine attachee au ſimole 
abandon de ſes drapeaux : que l'avancement des Officiers 
dépende de Perat de leurs Compagnies, pour le nombre 
& la bonne tenue: enfin, qu'une des plus grandes peines 
militaires , ſoit d'etre chats d'un Regiment ; & bientor 
les deſestions ſeront auſſi rares qu'elles ſont frequentes 
aujourd'hui. 

La depenſe de la Marine tient a des combinaiſons 

politiques & mercantilles , ou plutot a des erreurs auſſi 
dèſaſtreuſes qu'elles ſont invererees, Le public les repere, 
fans sappercevoir qu'il eſt Vecho paſſif de quelques ir- 
tcrets particuliers, 
Nous croyons , en general, que fi nous n'avions pas 
de Colonies a nous, le Commerce maritime de la Fran- 
ce, & par conſequent ſa puiflance, s'ancantirolent ſur 
le champ. 

Notre Commerce avec nos Colonies n'eſt cependant 
qu'un monopole reciproque , dans lequel la metropole 
& les plantations lointaines font les frais de quelques 
tortunes privees. Il ne nous en revient guere que la 
honte & le remords de ſoutenir, d'autoriſer, d'ordon- 
ner, 2 la face de Univers, horrible trafic des hommes 
noirs. 

N'enviſageons ici ce froid & cruel calcul de la cu- 
piditè trompee „ ni ſous Vaſpe& de la morale qu'il 
derruit, ni ſous celui de Vhumanite qu'il currage , ni 
ſous celui de la juſtice naturelle dont il viole les plus 
ſaintes loix , ni ſous celui de la Religion qu'il profane 
& deshonore ; ne le voyons que ſous le point-de-vue 
politique de Fiatere: national. | 8 
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e Accordons, ce qui n'eſt pas, que le climat de nos 
& Iles à ſucre devore plus avidement les Europeens que 
1 les Africains. Qu' avons. nous gagnè du core de la po- 
ulation , à faire-devaſter la Guinee , pour fournir à 
e a traite des Noirs ? Si de tous les Francois qui ont 
i peri , ſoit dans cet affreux commerce, ſoit dans les 
guerres que nos Colonies ſeules ont occaſionnees ou 
5 rendues plus meurtrieres , la dixieme partie ſeulement 
ir avoit echappe ' la temperature des Iſles, (& cet appercu 
Jo na rien d outrè): ce dixieme, acclimatè dans nos Co- 
E lonies, & devenu pere d'une generation indigente, les 
le elir cent fois plus peuple2s que ne feront jamais des 
rs Noirs reduits au niveau des brutes, & qui ne conſer- 
te vent de leur raiſon que ce qu'il en faut pour hair leurs 
68 tyrans, & craindre au moins, comme Yelephant , 
as De leguer en mourant un eſclave d leur Maitre. 
Convenons-en donc aujourd'hui. L'entetement à con- 
ns ſerver des Colonies , nous a coũtè plus d'hommes en- 
M1 core qu'a VAfrique. Sonr-elles plus avantageuſes à la 
e, Nation du còtè de Vinterer pecuniaire? 
f- Les Impòts percus diredement dans toutes nos Iſles 
enſemble, equivalent a-peu-pres a zero. C'eſt donc la 
Jas France qui tournit aux frais de leur adminiſtration & de 
in- leur defenſive en pleine paix. 
ur Mais, dit-on , les droits d'entree & de conſommaa 
tion ſur les marchandiſes des Colonies , produiſent au 
nt Roi un grand revenu ! D'abord eſt- il bien vrai que ce 
le revenu egale la depenſe neceflaire pour les Colonies ? 
les Et quand cela ſeroit vrai, le Roi en percevroit · il 
la moins ſes droits, fi nos Colonies ètoient libres? Eſt- ce 
Ne uniquement parce que nos Colonies nous appartien- 
nes nent, que nous conſommons du ſucre & du cate ? 
Nen conſommerions- nous pas davantage, fi nous ètions 
cu- approvifionnes par un commerce libre qui nous les 
vil vendit moins cher? Nos moyens de conſommer n'aug- 
ni menteroient-ils pas, fi nous vendions mieux nos denrees 
lus que nous ne pouvons le faire a cauſe du monopole 
ine National? Et ſi nous etions plus riches , le Roi ne le 
ue ſeroit- il pas auſſi? | : 


Aurions-nous la crainte puerile de manquer de ces 
denrèes , parce que pluſieurs Nations concourroient 
avec la nõtre a nous en apporter ? Enfin, toutes les au- 
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tres craintes de cette eſpèce ſont-elles mieux fondee que 
celles-la ? ; 

Mais les autres Nations ne voudroient echanger ces 
denrees que contre notre numeraire ! II n'y a rien ou 
preſque rien a gagner en Europe fur For & ſur argent ? 
Auſſi les Negocians ſe regardent- ils comme conftitues en 

erte, quand ils ne font pas leurs retours en marchandites, 
Four Marchand qui prevoit ne devoir etre paye qu'en 
or, eſt oblige , ſous peine de perdre ſon fret de retour, 
de rencherir ſa marchandiſe de toute la valeur de ce 
tret: donc la Nation qui voudroit ètre payee en or, 
voudroit auſſi vendre ſa marchandiſe cher, & laiſſeroit 
Tavantage du debit a celles qui prendroient de nog 
denrèes en echange. 

Mais, ſi nous partageons le Commerce de nos Colonies 
avec d'autres Nations, notre Marine Marchande s'anè an- 
ura! Ce veſt point la libertè qui aneantit la Marine Mar. 
chande ; Ceft le monopole qui hæbitue a tenir le fret trop 
haut; ce (ont les guerres frequentes ; c'eſt la miſere d'une 
Nation qui n'a preſque rien a vendre, & qui, par conſe. 
quent, ne peut preſque rien acheter. Si nos Negocianz 
laiſſent faire aux autres Nations une partie de notre Com- 
merce Maritime, dans un état d'ordre & de liberté, c'eſt 
qu'apparemment ils trouveront un meilleur emploi de 
leurs capitaux. Or, le veritable intzret de la Nation eſt 

e les capitaux puiſſent toujours ſe porter librement vers 
es emplois les plus avantageux. Lorſque par ce bon 
emploi ils ſe ſont accrus, leur ſurabondant fe reverſe 
enſuite de lui-meme vers les objets moins lucratifs, 
parce qu'il ne reſte plus rien a faire que dans ceux- la. 

Quand nous n'aurons plus de terres a defricher , a cul- 
tiver, à amèſiorer avec avantage; plus de Manufactures 
a Vuſage du peuple a erablir ; enfin, plus de benetice no- 
table a faire dans notre interieur, ne craignons pas que nos 
fonds manquent de chercher emploi a Vexterieur, Mais 
qui oſeroit- dire, qu'il faut commencer par faire le Com- 
merce avant avoir riena vendre, & par conſequent 4 
acheter? On n'a pu operer jadis cette grande inconſequen- 
ce qu'a force de genes, de monopoles , de compagnies 
excluſives , & d'ercouragemens forces aux depens du 
Tre ſor · public; & la nature n'ena pas moins repris le del- 
ſus; & ce Commerce fans baſe S eſt toujours ancant! , 
mal2r6 les enormes ſacrifices qu'on a fairs aux prejuges du 
temps. ll 
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Il eft donc demontre , fi quelque choſe peut l'atre ; 
que nos Colonies nous ſont a charge, meme en temps de 
paix, & qu'elles ne fervent 2 entrerenir une appatence 
de Marine, qu au prejudice de emploi plus avantageux 
ala Nation, que nos Negocians pourroient faire de leurs 
capitaux : ou du moins, que ft ces emplois plus avan- 
tageux , n'exiſtoient pas; notre Marine Marchande n'en 
ſubſiſteroit pas moins, telle qu'elle eſt, fi ce Commerce 
droit libre. 

Mais ſi de nos Colonies nous ſont à charge en temps 
de paix, quelles ſommes immenſes ne nous coũtent- elles 
pas pendant la 8 Quand, & de quelle maniere; 
meme en les ſuppoſant parvenues a un degre de proſperite 
zuquel le monopole national les empeEchera toujours d' at- 
teindre , nous rendtront- elles les milliards de capitaux & 
intérèts, les hommes & tous les autres objets prẽcieux 
que tant de guerres , dont ſeulzs elles ont été l'objet 
ou la cauſe , ont aneantis pour jamais??? 

Il tie ſauroit $'Eleysr , entre vos voiſins & ndus, la 
noindre conteſtation, qu' auſſi · tõt nous ne ſoyons forces 
denvoyer des armees dans les deux Indes. Au moindre 
mal - entendu entre les autres Puiſſances qui poſſedent 
des Colonies ; nous tremblons pour les notres , & c eſt. 
toujours à fix mille & a deux mille lieues qu'il nous 
faut porter la guerre, Enſin, fi nous remontons a la pre- 
miere origine de notre dette publique ; nous trouverons 
que l poque en eſt preciſement la meme que celle du 
premier erabliſſement des Colonies , & qu'i tres-peu 
dexceptions pres , c'eſt toujours ditectement ou indirec- 
tement i cauſe d'elles que nous nous ſommes endettés. 

Caneantiflement de l Eſpagne & du Portugal ne date- 
t-ilpas de la meme epoque ? , A | 

L'Angletetre ele- mème, malgre ſon ap] arente proſpe- 
rite, n'a pas plus à ſe louer de ſes Etabliſſemens dans 
les deux Indes. Les fortunes privees & pecumiiresdes 
Negocians ne ſont point la fortune de I Etat. Si la ſure 


veillance plus directe de la Nation Angloiſe ſut ſon ad- 


miniſtration , fi les ſoins recherches qu'elle a donnes à 
Famelioration de ſon territoire , ont porte plus loin & 
ſoutenu plus long-remps ſon credit public, & retarde 
julqu'ici une revolution dans ſes Finances, c'eſt ſeule- 
ment quand PF Angleterre aura paye ſes dettes, qu'elle 
pots juger 6 ſes Colonies ont enrichi Wa apauvri 
tas, 5 3 » E 
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Depuis quand la vrale & ſolide opulence conſiſte- . elle 
3 entretenir un grand nombre d'equipages & de pata- 
ſites, à ſoutenir un grand luxe extérieur, & à deyoir 
3-peu pres la moitie de fa fortune primitive? 

Des Colonies ne peuvent etre que Veffet de la prof. 

rite. L'Furope a voulu, au contraire , devoir la ſienne 

des Colonies. Elle a donc pris Veffet pour la cauſe. 

Ne reſſemblons point a ces joueurs qui achevent de 
ſe ruiner pour courir après leur argent. Revenons les 
premiers de notre erreur, ſans regretter Jes depenles 
perdues. Rendons la liberté à nos Colonies, 
Meritons leur attachement en les aſſociant a la fortune 
de la nouvelle Nation qui nous doit ſon exiſtence, & qui 
eſt plus à portee de les defendre que nous; nous aurons 
rempli toute juſtice envers elles, & nous nous ſerons 
delivres du plus peſant fardeau. 

Alors nous pourrons reduire la depenſe de notre 
Marine à ce qu'exige la ſiirete de nos Cotes & la liber- 
te de notre Commerce; alors nos voiſins reſpecteront 
d' autant plus notre pavillon, qu'ils ne pourront plus nous 
faire prendre le change, & que ce ſeroit direGement 
ſur sux- mèmes & ſur eux ſeuls qu'ils attireroient notre 
juſte reſſentiment, s'ils violoient a notre égard les Loix 
de la juſtice & de la liberté. 

Ouvrons tous nos Ports au Commerce univerſel , ſans 
aucune exception: bientot nos Vaiſſeaux ſeront admis 
dans tous les Ports du monde, & I Uniyers entier ſera 
intereſſe a nous ſoutenir contre toute pretention ex- 
cluſive ; & la bienveillance generale & reciproque ferz 
régner, au moins en Europe, la paix que des haines, 
des jalouſies & des rivalites mal · entendues en ont ſeules 
bannie depuis fi long: temps. 

La depenſe néceſſaire a nos relations avec les autres 
Peuples Sdoit auſſi ſe regler ſur les memes principes La 
politique des Princes & des Miniſtres , peut ſouvent 
etre ſombrs, inquiette , verſatile & menſongere, parce 
qu elle a des paſſions pour mobiles. Celle des Nations 
doit toujours ètre franche, ouverte, loyale, & bien. 
veillante, parce qu elle a Vinteret general pour objet, 
& que le premier interet d'une Nation, eſt d' etre en- 
tource de voiſins riches , confians & bienveillans, 

Le meilleur moyen d'accroitre la puiſſance relative d'un 
Etat, n'elt pas de ruiner ſes voiſins. Plus nos voilins 
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ſeront pauvres, moins notre Commerce avec eux ſera 
avantageux. Le grand ſecret pour devenir plus puiſſant 
que les autres, eſt de ſe conduire mieux qu'eux. | 

Concentrons tous nos ſoins, tous nos efforts, toutes 
nos depenſes dans notre interieur. Sachons mettte a profit 
Jes ayantages de notre poſition geographique , la deuceur 
de notre climat, I'etendue & la fertilite poſſible de notre 
territoire , la variete de nos productions, dont quelques- 
unes ſont privilegiees , la facilite de nos debonches , 
PaRivite de notre induſtrie, la vivacite de notre genie , 
& Taménité de nos mœurs; & bientot nous ſeronsen 
effet ce que nous croyons etre , la premiere Nation de 
Univers. ' 

Mais ſongeons en meme-temps à tranquilliſer nos voiſins. 
Impoſons- nous la Loi d' tre toujours juſtes envers eux. 
Defendons - nous juſqu'à la tentation des conquetes. 
Paſſons avec nous-mèmes un contrat , qui interdiſe au 
pouvoir executif toute guerre offenſive , tout moyen 
de reculer nos frontieres. Jurons , 4 la face de ! Uni- 
vers, de ne jamais fournir un denier que pour nous 
defendre nous & nos Allies, quand ils ne ſeront pas 
les aggreſſeurs; & voyons à quel point admirable 
de ſimplicite & de noblefle ſe reduira cette ſcience , 
aujourd*hui fi compliquee & ft baſſe, qu'on appelle la 
policique, ou les ini&fers des Princes, (car juſquiici 
inert des Nations a toujours étè compte pour rien, 
meme dans les mots. ) 

Nul traité particulier de Commerce; la liberté uni- 
yerſelle. Nulle alliance offenfive ; tout traite de cette 
eſpece eſt un crime , & envers la Nation au nom de 
laquelle on le paſſe, & envers celles qu'on veut at- 
taquer. 

es alliances defenſives envers & contre tous, prin- 
cipalement avec ſes plus proches voifins , qu'on traite 
aujourd'hui d'ennemis naturels ; excepter de la garantie 
toute poſſeſſion fitute hors de l Europe: voila cependane 
{quot ſe reduiſent tous les principes de politique na- 
tionale. : 

Avons-nous dene beſoin de depenſer tant d'argenr en 
eſpionage , en intrigues, en ſubſides etrangers ? Crain- 
drions-nous pour la balance de l'Europe, quand nous 
ſerons heureux & riches au-dedans, cheris & reſpectcs 
zu-dehors? yy 

D z 
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: Mais de tout temps. il exiſta des ambirieux dgyore; 
de la paſſion d'envalur l Oui, mais de tout temps auſſi le; 
ambitieux ont moins compre ſur leurs propres forces que 
ſur la foibleſſe de leurs voiſins. D'ailleurs, plus un Prince 
aime la guerre , plus il épuiſe ſes moyens ; & depuis 
long-temps il depepſe ſon capital, quand une Nation 
juſte & fage ſe de tend encore avec ſes revenus. 

Oſons le dire, (ans orgueil ! jamais ! Europe ne crain- 
dra la guerre , quand la France, bien adminiſtree, voudta 
conſtamment la paix, & ne voudta qu'elle. . 
En ſuiyant ces principes , nous pouvons donc, ſans 
danger. réduire beaucoup les depenſes neéceſſaites 3 
notre ſurete exterieure, & anos relations avec les autres 
peuples. En ne les ſuivant pas, nous continuerons à nous 
epuiſer pendant la paix, & nous aurons tout a craindre 
. 5 3 
Ainſi, pour allier notre ſurete exterieure avec lecono- 
mie de nos Finances, il nous ſuffit d etre toujours juſtes 
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envers les autres Nations, 


ILA ſurete interieure de nos perſonnes & de nos pro- 
prietes / c'eſt- à-dire, Tadminikration de la Juſtice civile 
criminelle, & l' entretien d'une Mare chauſſce ſuffiſante, 
pour operer notre tranquillite ) , exigera de meine une 
depenſe d'autant plus moderee, que nous ſerons plus 
juſtes envers nous-memes , que nos Loix civiles ſeront 
plus ſimples, plus claires, plus ſtables ; que notre Code 
criminel tera plus humain , plus juſte, & nos peines 
plus inevitables ; que notre Droit poſitifſe trauvera moins 
en contradiction avec le Droit naturel; que le regime 
des Impors depravera moins les mœurs; que la Juſtice 
ſera plus prompte & plus 3 la porte de tous les indi- 
vidus; que mille corporations excluſives, ne diviſeront 
plus la ſociete, & ne ſeront plus une ſource feconde & 
intariſſable de proces; enfin, que l'adminiſtration elle · 
nv „ n'aura plus interet. à la wultiplicite des proce- 
ures, parce que Plmpor ſur les frais ne ſera plus une 
portion eſſentielle des revenus publics. 
Cependant, fi la depenſe de la Juſtice doit, dans un 
meilleur ordre de choſes , &tre conſiderablement dimt- 
nytce pour tous les Citoyens, ce ne peut erre qu en 
ajoutant un peu aux charges du Treſor public, pat 
comparaiſon avec Fuſage actuel. 
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Pour diminuer les procès, il ne ſuffit pas d'en dimi- 
nuer beaucoup les cauſes: il faut auſſi diminuer le nombre 
des Juges, quoiqu'en multipliant peut- etre celui des 
Tribunaux, & ſur- tout des Tribunaux ſuperieurs. Il faut 
zuſſi que les Juges n'aient plus aucun interer à la mul- 
tiplicitè des proces & des procedures, 
Pour diminuer le nombre des Juges, & pour les déſ- 
inte reſſer entitrement, il faut donc leur aſſigner des 
honoraires fixes ſur le Treſor public. 40 

La ſomme totale de ces honoraires augmentera, ſans 
doute, les depenſes en cette partie; mais le benefice 
notable qui reſultera pour le public, de la diminution 
des proces & des frais de Juſtice; la paix, Funion & 
la ſuretè dont nous jbuirons, tous ces grands avantages 
ſurpaſſeront 1 ce ſurcroir de Aepenſe. 

n pourroit craindre que des Juges jouiſſant d'ho- 
nataires fixes, ne negligeaſſent leurs devoirs; mais il 
eſt fort facile d'eviter cet abus. X | | 
Que Ton fixe le temps dans lequel les proces civils 
devront ètre iuges definitivement, à un an, au plus, 
dans chaque Tribunal inferieur & ſuperieur ; qu'il ne 
puilſe s'ecouler plus de fix mois, au criminel , entre la 
* & le jugement; que toute infraction a cette Lot 
oit irrẽ miſſiblement punie au civil, par la ſuppreſſion 
d'une partie des honoraires que les Juges, meme les 
Juges ſuperieurs, ſoĩent perſonnellement reſponſables des 
frais, & dommages-interets des parties, à raiſon du 
temps Ecoule depuis le jour fixé par la Loi, pour le 
jugement definitif. Ajoutons à ces peines , celle de 
priver de ſon état tout inſtrufteur de proces criminel , 
qui n'aura pas mis l'affaire en etar d'&rre jugee dans les 
ix mois z enfin, que des Aﬀemblees d'Etats-Generaux 
fixes & rapprochè es, en impoſert aux Tribunaux ſupé- 
rieurs, & le relachement ne ſauroit S'introduire parmt 
— - Wd | | 

Celt une belle idée que celle de faire rendre juſtice 
par des Magiſtrats choifis par la Nation, qui n'exerce- 
roient leut emploi que dans 1'intervalle d'une Aﬀemblee 
a Tautre, & qui n'auroient d'autre retribution que 
Thonneur. Mais cette idée paroit imptaticable dans un 
Pays où les Loix civiles, trop multiplices , exigent un 
profond, favoir qui ſuppoſe l emploi de toute la vie. 
Comment ſe decider à paſſer toute ſa jeuneſſe a I'trude, 
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fi une telle application n'eſt 22 par Veſpoir d'oc- 
cuper quelque place lucrative & ſtable ? 
out ceci ſuppoſe la venalite des Charges ſupprimee. 

Il eſt donc neceſſaire de regler la forme de Fadmiſſion 
aux places de Judicature. | 

La regle la plus ſire eſt , ſans contredit, le concouts: 
lui ſeul déroute Vintrigue , & repond des talens & de 
'inſtruction. | | 

On peut Etablir cette regle pour Vavenir , ſans priver 
aucun des Magiſtrats actuels de leur état: & yoici 
comment. | 4 

Si Lon croit devoir reduire au quart le nombre des 
Magiſtrats actuels, & fi l'on juge nëceſſaire d'erablir de 
nouveaux Tribunaux, ſoit ſaperieyrs , ſoit inferieurs, 
dans les Reſſorts trop Etendus , les plus anciens Magiſ- 
trats formeront le Tribunal ainſi reduir , & jouiront ſeuls 
des honoraires attaches aux places de Magiſtrature dans 
leur Corps. Tous les autres conſerveront leur titre & 
qualité de Juges. On offrira, par preference , aux plus 
anciensde ceux dont les places ſe trouveront ſupprimees, 
de remplir celles des nouveaux Tribunaux etablis dans 
le Reſſort de Vancien : & tous les Magiſtrats qui, ſoit 
par choix, ſoit à raiſon de la date de leur reception, 
ſe trouveront ſans place appointee , continueront a etre 
Membres de leur ancien Tribunal „& rempliront les 
places appointees à meſute qu'elles deviendront vacan- 
tes, ſoit dans le Tribunal primirif, ſoit dans les nous 
veaux Sieges diſtraits de ſon ancien Reſſort, a leur choix; 
2 condition que, depuis la reforme , ils auront continue 
2 faire au moins fix mois de leur ſervice effectif chaque 
annee. Ainſi, perſonne ne perdra ſon état, & le cou- 
cours n'aura lieu que quand il n'y aura plus d' ancien: 
Magiſirats à placer , ou qui veuillent accepter les 
places. 

Ce moyen qui allie Vinteret public avec les interets 
particuliers , devroit ètre adopte dans la ſuppreſſion des 
autres charge, lorſque le Corps entier ne ſeroit pas 
ſupprime. | 

La. Marechauſſee exige auſſi une augmentation de de- 

nſe ſur le Treſor public. Ce Corps n'eſt{ ni afſez nom- 

reux , ni aſſez bien paye. C'eſt cependant le ſeul Corps 
Militaire qui ſoit utile à la ſüretè intEricure, Que nous 


. 


\ 
n 
importe d'entretenir des armees nombreuſes ſur nos 
frontieres , ſur-tout quand Fennemi ne les menace pas, 
fi les Brigands déſolent nos campagnes ? Nous faiſons 
parade de forces inutiles contre nos voiſins les plus 
paiſibles, & nous nen avons preſque point à oppoſer 
aux attaques des ennemis les plus redoutables à la ſocicte, 
Un Corps plus nombreux de Marechauſſèe ne contribue- 
roit-il pas auſh efficacement que toute autre eſpece de 
troupes à defendre nos frontieres? Mais juſqu'ici on a 
beaucoup ſonge à porter la guerre au dehors , & preſque 
point 2 aſſurer la tranquillite interieure. Voila pourquoi 
nous depenſons en Cavalerie diſponible , peur-etre trois 
fois plus qu'il ne faudroit, & trois fois moins en Mare- 
chauſſee. Il faut done, pour revenir a Fordre a cet Egard, 
ttablir par chaque canton des dix Paroiſſes , une Brigade 


de cing hommes; dont deux a cheval ; ſauf a regler les 


ſubdivifions du nombre total en raiſon des localités. Les 
Pays decouverts exigent moins d'hommes, & plus de 
Cavaliers que de Fantaſſins. Dans les pays couverts & 
montagneux, il faut plus d'hommes, & plus de Fantaſſins 
que de Cavaliers, 

Une correſpondance facile exacte, & journaliere entre 
ces poſtes multiplies , auroit bientot rompu toutes les 
meſures des malfaiteurs : nos Routes & nos Villages de- 
viendroient auſſi sürs que les rues des Villes les plus 
peuplees , & peut-etre davantage. L'impoſſibilite morale 


du crime ou de I'impunite , Epureroient à la longue les 


moœurs, qu'un mauvais regime d'adminiltration & d' im- 
poſition ne corromproit plus. 

On a propoſe de faire faire le ſervice de la Marechauſ- 
ſee par la Cavalerie. De la maniere dont nos Troupes 
ſont compoſees aujourd'hui, le remede ſeroit pire que 
le mal. Les places de Marechaufſee ne conviennent qu à 
des hommes eprouves : le bravoure ſeule ne remplace- 
toit pas, à beaucoup pres, toutes les autres qualites 
eſſentielles à ce genre de ſervice. Il convient done de ny 
admettre que les Sujets d'elite tirés de la Cavalerie & 
des Compagnies de Grenadiers. Ce Corps, beaucoup 
plus nombreux qu'il n'eſt aujourd'hui, offrant des perſ- 
pectives de retraite à un plus grand nombre de Sujets, 
facilitera les Recrues de nos troupes réglées, & rect- 


proquement nos troupes reglZes Etant moins nombreuſes, - 


mieux choiſies, mieux traitèes & plus utilement occu- 
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oy , fourniront aiſement !un zug grad nombre de 


ujets dignes d'etre admis dans la Maré chauſſcée. 
nfin, ce Corps d'élite Etant toujours en activité, 
tant pendant la paix que pendant la guetre, doit ètte 
regarde , traits & honore comme le premier Corps de 
nos troupes, Il n'eſt pas poſſible d'operer aucun bien, 
fi la conſideration , Thonneur & le profit ne ceſſent pas 
enfin d'erre , chez nous, en raiſon inverſe de la plus 
grande utilité. 
Lees dépenſes publiques relatives a la ſüreté interieure, 
conſidèrèes ſous leur vrai point de vue, doivent donc 
etre portées plus haut qu'elles ne le ſont aujourd'hui. 
Mais Vepargne n'eſt pas le ſeul element des calculs de la 
ſageſſe. La veritable Economie conſiſte a dEpenſer , ouatid 
il faut, comme il faut, autant qu'il faut. 


qu'ici dans le Departement des Ponts & Chavſlees , 
prouve la verite de cette maxime. Nous pouvons aſſu- 
rer, nous qui ſommes les premiers a reſſentir les bons 
ou les mauvais effets des dépenſes publiques, que les 
efforts immenſes faits ſous le dernier Regne, pour faci- 
liter & multiplier les communications & les debouches, 
ont retarde la ruine de la France de plus de trente ans, 
& cela malgre la methode inique, deſaſtreuſe & inſuf- 
fiſante des corvees ; malgre les ſacrifices inutilement 
prodigues au falte & à la ſeule decoration en cette pars 
tie ; en depipdes genes reglementaires & fiſcales qui ont 
continue d'obſtruerle Commerce; en depit de Faccroiſ- 
ſement rapide des impòts, dont la maſſe a plus que dou- 
ble depuis un demi-ſiècle. Quelques momens de demi - 
liberté dans le Commerce des denrees du cru, ont 
enſuite concours avec nos routes, nos ponts & nos 
canaux, a empecher la ſource de nos ticheſſes de tatit 
enticrement 5 mais ſans eux les frontieres ſeules euſſent 
pu mettre a profit ces inſtans lucides de Fadminiſtration, 
Au conrtaire, des principes de vie ſe ſont conſerves 
juſques dans le centre de la France; il a fallu toutes 
les cauſes reunies, de deſordre & de depredation dans 
nos Fipiances ; il a fallu que le Regne actuel eur à repon- 
dre 3 Ia fois, & des dettes contractées ſous les Regnes 
precedens , & de celles que les circonſtances on les 
abus ont fait contracter depuis, pour decider enfin | 
eriſe qui nous raſſemble. Et 


A quelques exceptions pres , la depenſe employee juſ- 
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Fe cependant nos moyens de communication ſont 
encore bornes & imparfaits ; & cependant la liberte du 
Commerce na exilte que. par intervalles, & toujours 
avec des reſtrictions plus ou moins grandes. A quel point 
Ja proſperite S*artEtera-t-elle, quand nous jouirons en 
meme-temps , dune liberté entiere & permanente , & 
de toutes les facilites defirables pour le tranſport de nos 
denrecs ? 


Les autres Ouvrages publics ſont ſuſceptibles d'une | 


Economie rigoureuſe: mais les depenſes pour les com- 
municatiohs ne doivent avoir de bornes que celles de 
nos MOYCcns. 

Nous devons donc defſirer que les fonds appliques à 
cette partie ſoient pluror augmentes que diminués. Sous 
venons-nous cependant que la profuſion peut devenir 
indiſcrette a cet 'Egard , comme i tant d'autres, fi P'uti- 
lite n'eſt pas la ſeule regle des depenſes , & fuc-routi fi 
la libettè ne nous met pas a portee d'en profiter. 


Pour fonder ſagemeng la depenſe de la Maiſon du Roi, 
n'ovblions pas que nous ſommes Francois, puiſque le Roi 
veur bien ſe rappeller qu'aujourd hui nous ſommes pau- 
vies. Ses heureuſes jdiſpoſitions facilitent aſſez toutes les 
economies qui ſont decemment praticables. 

N'envions donc à notre Prince, ni ce faſte impoſant 
qui eſt plutõt à notre uſage quꝭ au ſien, ni ſon — Zee 5 
ni ſes dèlaſſemens, ni ſa bienfaiſance, ni fa generofire, 
ni ces grands moyens d'encouragement qui ſoutiennent, 
perfectionnent & perpëtuent les beaux Arts. 

Tous les autres objets de ncs ſacrifices publics ont 
avec nous- mèmes un rapport direct d'uilite qui ne leur 
laiſſe que le mérite de la ſageſſe. Celui- là ſeul eſt deſin- 
terefſe, Il a pour nous le charme inexprimable d' etre un 
pur hommage d'amour & de reconnoiſſance. Eh, qui 
meritera mieux ces ſentimens que notte Roi / Titus, 
Antonin, Marc-Aurèle, Trajan, Louis XII, Henri IV, 
ont fait un inſtant le bonheur de leuts Sujets. Les chaines 
du deſpotiſme ont Echappe ſans effort à leurs mains: mais 
ils wont pas öté a leurs Succeſſeuts le pouvoir de les 
reprendre z & Louis XVI conſent a les briſer. 

Montrons que les Francois ne veulent Ctie plus libres 

ue pour pouvoir erre plus genereux. Offrons a la con- 
nice ce que nous ſaurions refuſer à la contrainte. 
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Mais fachons ne pas confondre les beſoins perſonnels 
du Roi avec les abus qu'on — uM ctayer de ton nom 
Entrons, avec ce Prince vraiment bon, dans le derail 
de toutes ces depenſes ſourdgs & illimitées, qui age 
gravent nos charges, ſans rien ajouter à la moingre de 
ſes jouiſſances, & quand Jui-meme ſera ſurpris de 1; 
diſſcrence qui va ſe trouver entre ſes verital-les depenſes 
& celles dont ſa Maiſon n'eſt que le ſpecieux pretexte 
accordons- lui plus qu'il ne nous aura demands. ; 

Tadisla Maiſon du Roi étoit defrayce par ſes domaines. 
D'autres mœurs ayant, d'une part, amene de nouveaux 
be ſoins, & de l'autre, diminue beaucoup le revenu des 
ve ritables domaines de la Couronne, ce revenu n'a plus 
aujourd'hui aucun rapport avec les depenſes les plus ne- 
ceſſaites du Roi & de ſa Famille. 

Cat il ne faut pas compter au nombre des revenus du 
Domaine, cette foule de droits prètendus domaniaux, ovi 
ſont, ou de veritables impòôts, comme le Timbre, [: 
Controles, le Peages, &c. ou des reſtes defigures de 
Pancienne ſervitude fèodale, comme les Maittiſes & 
autres Privileges ctablis ſous l'injuſte prétexte, que le 
droit de travailler pour ſon compte, Etant antrefois inter, 
dit aux Setfs, le Roi peut vendre ce droit à tous ſes Sui- 
jets, comme une dependance de ſon domaine. 

Cet abus des mots & des choſes ye devant plus ſub- 
ſiſter, nous n'entendons parler ici que des domaines 
ruraux appartenans au Roi. Or, ce n'eſt point faute 
d'erendue ni de fertilitè, que ces domaines ne rap- 

ortent plus aujourd'hui de quoi ſuffire a la depenſe de 
a Maiſon du Roi; c'elt uniquement parce qu'ils appat- 


tiennent au Roi. 


Nul doute que ces terres reparties entre un grand 
nombre de peres de famille, à titre de propriete incom- 
mutable , ne rendiſſent au Treſor Royal, par l'Impöt 
ſeul , beaucoup plus que ne fair aujourd'hui leur recette 
totale. Ces biens-fonds reunifſent maintenant tous les 
inconveniens des grandes ſubſtitutions perpetuelles a un 
degre dautant plus ruineux pour le Roi & pour Etat, 
qu'il eſt phyſiquement impoſſible a Poeil du Maitre de 
es vivifier , & qu'ils font une partie plus conſiderable 
de notre territoire. | 

Sans diſcuter les principes qui declarent ces biens ina« 
alienables, nous offrons de fonder les dépenſes de la 


Maiſon du Roi; & nous demandons qu'à Pexception 
des bois de haute · futaye, & des objets reſerves pour les 

laifirs de Sa Majeſte , tous les biens-fonds appartenans 
3la Couronne, ſoient vendus à perpetuire , & leur prix 
toujours payè en titres de creances (ur I'Etat , & jamais 
en argent. Plus on fimplifie les operations , moins elles 
ſont ſulceptibles d'abus. 

Il eſt d autres objets de depenſe publique, qui n'ont , 
avec l'intèrèt general , que des rapports plus ou moins 
directs. De ce nombre ſont les Academies & autres Eta- 
bliſſemens relatifs aux Lettres, a ux Sciences & aux Arts; 
les Haras & quelques Manufactures pour le compte du 
Roi. 

Nous penſons que les premiers doivent reſter à la 
charge de ! Etat. Que peu font ſuſceptibles d'Economie, 
ſi ce n'eſt, peut · ètre, d'un meilleut ordre dans les de- 
penſes : que quelques-ans exigent une augmentation de 
jonds , pour erre perteftionnes ou multiplies 3 comme 
les Ecoles Veterinaires , les Sociétés d' Agricultute, les 
Encouragemens pour les nouvelles dècouvertes , leſ- 
quelles doivent, 2 l'avenirx, remplacer les privileges ex- 
cloſifs, &c. 

Mais nous demandons que les depenſes de pur agié- 
ment ou de faſte , n'abſorbent plus la majeure partie 
des fonds deſtinès a Putilite publique. 

Nous demandons que les Haras & Manufactures, pour 
le compte du Roi, ſoient enticrement ſupptimés. C'c! 
toujours une ſurpriſe manifeſte de la part de Tinterct 
particulier, que d'enganer Padminiſtration a ſe charger 
de ces entrepriies dont les details exigent une furveil* 
knce minutieuſe. Ceux qui les propoſeat ne cherchent 
Jamais qu'a ſe procurer des places Jucratives , ou a obliger 
leurs amis aux dEpens du Treſor Royal. Il n'en téſulte, 
pour le public, que des genes & des prohibitions 3 & 
po le Gouvernement, qu'un gaſpillage obſcur , avec 
equel il eſt toujouts plus cherement & moins bien lexvi, 
qu'il ne le ſeroit par le Commerce. | 

Depuis Icrabliſſement des Hatas, les bonnes races de 
chevaux ſe ſont perdues dans pluſieurs Provinces ; & 
[a France achete aujourd'hui de VErranger ce qu'elle lui 
rendoit auparavant. 

En general , tout ce qui n'excede pas les forces des 
particuliers 3 tout ce qui demande Fœil 1 oe Fins 

1 
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tètët perſonnel, doit Ctre abandonne à la liberté & à l 
concurrence, Le Gouvernement ne doit s en occuper que 
pour encourager & faciliter le debit , de toutes les ma- 
nieres poſſibles. 

C'clt ſous ce point de vue qu'il faut enviſager Or- 
donnance des Eaux & Forets, & les Tribunaux charges de 
Iz faire executer L'eſprit Reglementaire a fait long-remps 
croire aux Miniſtres, qu'ils Etojent plus en état que nous- 
memes , de calculer & de combiner nos intErets & nos 
actions. L'experience a trop prouvequ'ils ſe ſont trompes: 
leurs Reglemens n'ont fait que ſervir de pretexte a [a 
multiplication des Charges inutiles ou nuiſibles. Celles 
1 des Eaux & Forts ſont principalement de ce nombte, 

| & nous demandons qu'elles ſojent ſupprimees , ainſi que 
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il FOrdonnance que Fadminiſtration de tous nos biens, 
4 | de quelque nature qu'ils puifſent tre , reſte a Tavenir 
{ - abſolument libre entre nos mains, & que la Juriſdiction 


relative aux Eaux & Forets ſoit rendue a la Juſtice or- 
dinaire , & adminiſtree ſuivant le droit commun. 

Chaque Province ſe charzera de ſurveiller , ſans frais, 
l'adminiſtration des biens de I'Egliſe & des Communaunrts, 


Les penſions forment un des articles les plus conſidé- 
rables des depenſes publiques: nous comprẽdrons ſous ce 
titre toutes les places ſans fonctions, qui ne different des 
1 penſions que par le nom : leurs ſommes reunies exce- 
If dent ſirement de beaucoup les vingt - huit millions aux 
1 quels Jes gratifications viageres font portees dans les Com- 

1 | ptes rendues. 

Il ſera indiſpenſable d'examiner tres» ſeverement les 
titres & les wotifs de toutes ces largeſſes, aſin que, 
dans la ncceſſite où ya ſe trouver fa Nation de les reduire 
au moins a moitié, on puiſſe ne faire porter les ſup- 
preſſions que ſur celles qui doivent leur exiſtence a Hin- 
trigue & au credit , ou qui n'ont point de proportion 
avec les ſervices qui les ont motivees. 

Les Misiſtres, & tous leurs ſous-ordres, ont toujours 
ere , a cet Egard , vis-a-vis de leurs Prédeceſſeuts, d'une 
profuſion d'aurant plus grande, qu'ils travailloient pout 
eux- mèmes, en etablifſant l'uſage des retraites exceſſi- 
ves; de comme les rgvolutions dans le Miniſtere ſont 
devenues plus frequentes en raiſon de' ce que les aſſaites 
publiques deyenolent plus difficiles a conduire , il y 3 
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eu n&ceſſairement abus, & dans le nombre des retriates 
& dans leur quotite, Beaucoup de perſonnes mont fait 
que paroitre dans les places ſuperienres ou ſubalternes, 
qui ſouiſſent depuis long- tems, dans Poilivere , d'une 
o24/ence que ne leur cut jamais procutèò e le travail le 
plus a:hdu. ; 

A cette eſpece de penſionnaires il faut joindte cette 
foule de Courtifans , qui ſans autre merite que celui de 
negliger leur patrimoine, pour fe livrer enticrement aux 
plaiſirs de la Ville & aux inttigues de la Cour, fe ſont 
fait de leur nulitè meme. un moyen fiir d'accroitre leur 
aiſance aux diyens du Treſor Royal. 

D'autres plus puiſſans ont protice de Faſcendant que 
leur donnotear leur naiſſance ou leurs places, pour ven— 
dre leur protection aux Miniſtres, & accumuler ainſi 
ſucceſſivement des penſions & des places ſans fonctions, 
pour des ſommes immenſes. | 

Enfin , un luxe ruineux le malaiſe untverſel , & la fa- 
cliite de nos mœuts, ont introduit Fuſage public de 
mendier les bienfaits du Rol. I.es revenus de Etat ſont 
devenus la refſource de toutes les families qui ſe croyant 
pauvres , ou I'ctant en effet, ont eu Fart de ſe menager 
quelqu'acces aupres des gens en place, 

Ceſt principalement ſur ces trois claſſes de penſionnai - 
res qu il ſera indiſpenſable de faire tomber les ſuppieſ- 
ſions & les rèductions nëceſſaites pour operer une vëri- 
table Economie. Les penſions qu'il faudra bien exami - 
ner auſſi, n'oſtcitont pas des benefices proportionnes au 
tort que trop de rigueur feroit à leuts titulaires. Il ne faut 
cependant jamais oublier que la Nation neſt pas obligee , 
& ſur-tout qu'elle n'eſt pas a portée de fournir à ceux 
meme dont les titres ſont legitimes, les moyens d'exiſter 
d:nz la Capitale; & que tel d'entr eux dont le traitement 
patoitra modique, compare avec les depenſes que né- 
ceſſite le (6jour de Paris, vivroit encore a laiſe dans la 
plupart de nos Provinces , apres que ce traitement auroit 
eté reduit d'un tiers ou de moitié. 

Nous ſuppoſons donc que les penſions & autres gra- 
ces de cette nature ne pourront d' abotd ètre reduites au- 
deſſaus de vingt millions, à cauſe de la grande quantitè 
de familles qui n' ont pas aufonrd'hui d'autte reſſource. 
Mus Veconomie doit, par la fuite , devenir plus con- 
bderable de dix millions, 
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Pour y parvenir , le Tréſor Royal ſe chargeroit de 
payer pour dix millions de fes penſions que nous ſup. 
poſons reduites a vingt; & ce ſeroit ſur ſes dix millions 
ſeulement que le Gouvernement afligneroit des retraites 
& des graces , à meſure qu'il y auroit des fonds libres. 
Les dix millions plus ou moins, qui reiteroient aprey 
les tréèductions & ce nouvel arrangement , ſeroient con- 
fondus avec les rentes viageres, & payés comme elles 
ſur la Caiſſe nationale dont il va ètte parlé; & a meſure 
qu'il sen Eteindroit une partie, elle ſetroit employte 
avec les autres bonificat ions de cette nature, a amottir 
d'attant le capital des rentes conſtituces. 


Il nous reſte a parler des dettes du Gouvernement, 
Pour le faire avec ordre, conſidéèrons; 19. Si la Nation 
peut, ala rigueur, etre renue de les acquiter. 2%, Sil 
eſt convenable qu'elle les paye. 35. Quelle ell la nature, 
de ſur-tout la ſomme de ces dettes. 4%. Enfin , quels 
ſeroient les meilleurs moyens de les acquirer. 

19, Les droits d'une Nation ne ſont pas certainement 
moins facrcs que ceux d'un particulier. Aucun Jutiſ- 
conſulte n'oferoir ſoutenir qu'un homme Ault Erre tenu 
de paver des dettes qu'il n'auroit contraZttces ni per- 
ſonnellement, ni par tes fondes de pouvoir. Que ſeroit- 
ce donc ſi on avoit proſitè de fon abſence, diſons mieux, 
ſi on avoit prolonge cette ablence expres pour emptun- 
ter en ſon nom des ſommes immentles , ſous pretext? 
de les ar je a ſes affaires, & dans la reaitte , pour 
les diſſiperſ en profuſions ruineuſes? Que cet homme, 
a ſor retour, trouvar ſes biens en decrer,, oſeroit- on lui 
refuſer la main- levee de ce decret, lorſqu'il pronve- 
roit que ſes dettes ont été contractces ſans ſa partici- 
pation , ſans ſon aveu , & meme malgre lui, & que 
loin d'avoir été applique à ſon profit, Temploi des ſum- 
mes empruntees a detruit ſa fortune dans une propor- 
tion decuple, 

La Nation ſe trouve dans des circonſtances abſolument 
ſemblables, C'eſt ſans ſa participation qu'on a emprunte 
c'clt pour emprunter plus facilement qu'on Va empeche 
de Sallembler; c'elt a fa ruine qu'on a employè les ſom- 
mes empruntces z tout cela ne Selt certainement pas fait 
de ſonaveu : donc, en tigueur de Droit, la Nation n'elt 
point teuus de payer les dettes du Gouvernement: 
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Ce n'eſt point une queſtion oiſeuſe que nous exami- 
nons ici. Ou c'elt la Nation qui doit, ou ce 'eſt 
pas elle. Si celt la Nation qui doit, il faut qu'elle 
paye purement & implement. Toutes conditions, toutes 
re{trictions quelle voudroit mettre a ce paiement, ſeroĩent 
zutant d'injuſtices; toute diminution ſeroit une bane 
queroute 3 toute compoſition, un abus des circonſtances; 
tout retard, un atermoiement honteux, Il faut, ſous 
peine de deshonneur , qu'elle paye tout ce qui eſt dd, 
comme il eſt dd, & quand il eſt dy. 

Au contraire , {1 ce n'elt pas la Nation elle-meme qui 
doit, elle peut ne ſe charger des dettes qu'a des con- 
ditions dictèes par la prudence, 

Dire que le Roi & la Nation ne font qu'un, c'eſt mettre 
ce qui auroit dil etre „ ala place de ce qui a te: c'eſt 
prendre le droit pour le fait. Depuis deux ſiecles on 
travaille à iſoler les interets du Roi d'avec ceux de la 
Nation: pendant tout ce temps, le Roi & la Nation 
ont Etè deux choſes malheureuſement trop diſtinctes. 
Quand il a <te queſtion d'emprunter , le Roi a été tout, 
& la Nation rien. Et lorſqu'il Sagit de payer, le Roi 
& la Nation ne feroient qu'un ! Il eſt bien plus vrai 
ds dire que, pour payer , les moyens de la Nation ſont 
tout, & les moyens de Adminiſtration, rien. 

Donc il eſt vrai que ce n'eſt pas la Nation qui doit; 
donc fi la Nation veut bien ſe charger de payer les dettes 
du Treſor Royal, elle eſt la maitreſſe de ne le faire qu'à 
des conditions. 

29, Eſt-il convenable que la Nation ſe charge des 
dettes 2 Oui, par reconnoifſance pour le Roi, par atta- 
chement & deference pour fa Perſonne , par teſpect pour 
ſon nom, par commiſeration pour les Creanciers , dont 
pluſieurs ont Et de bonne fol, & qui ſont preſque tous 
nos Concitoyens; par generoſite envers les Etrangers , 
& pour mèriter leur bienveillance: mais à condition, 

Qu'il ſoit Etabli , comme loi fondamentale, que jamais 
il ne pourra Ctre ouvert aucun emprunt, de quelque 
nature que ce puiſſe etre , ſans le conſentement expres 
des Erats*=Generaux, 

Qu'il ſoit defendu de propoſer 2 la Nation de fe charger 
dans la ſuite , d'aucune dette conttadtèe par quelque 
individu , corps civil ou politique que ce ſoit, autre 
que I'Aſſemblee des Repreſentans de toute la Nation. 
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aucun Privilege , aucune Maitriſe, & generalement aucun 


1 
Qu'il ne puiſſe èttre cree ni vendu aucune Charge, 


moyen quelconque de procuter au Trefor Royal d'autres 
fonds que ceux qui lui ſerout aſſignés par la Nation, 4 
peine, contre les acquereurs , de perdre leur finance, 

Que tous les titres originaires des creances actuelles 
ſoient rapportes & verifies , pour decouvrir , autant qu'il 
ſera poſlible, ſi les fonds ont etc reellement fournis en 
tout, ou partie. 

Que tous les acquits patents donnes ſous le precelent 
Reane & ſous celui-ci , ſoient auſſi rapportés, afin de 
verifier , pat la correſpondance des dates & des noms, ils 
n' ont pas (te fournis pour comptant dans les emprunts, 

Qu'il ſoit pris toutes les precautions neceſlures pour 
decouvrir le veritable prix des alienations , lorſque les 
crèances ne ſeront plus entre les mains des premiers 
ptéteurs ou de leurs heritiers, afin qu2 notre bonne 
volonte ne donne lieu, que le moins poſſible, a des 
benefices abuſifs. 

Que toutes les rentes , tant viageres que perpetuelles, 
qui paroitront devoir ètre conſervees, ſoient reduites, 
ſavoir , les rentes viageres a huit pour cent, & les rentes 
perpetuelles a quatre pour cent du capital dont Ia Nation 
jugera à propos de repondre. a 

Que les ſeuls emprunts negocies directement avec 
Verranger , ſoient exempts de cette reduction, parce que 
les Etran gers ne profiteront pas, comme nos Compa- 
triotes, de Pabolition des droits ſur les cenſommations, 
de laquelle nous allons nous occuper. 

Que tous autres capitaux pretendus exigibles , ſons 
quelque pretexxe & denomination que ce puiſſe etre, 
ſoient , apres verification des ſommes reellement dues, 
convertis en contrats à quatre pour cent de rente pet- 
pétuelle. 

Que les rentes ainſi fixees, ne puiſſent jamais tre 

aſſujetties a aucun diminution ni impoſition quelconque. 

Qu''il ſoit établi, ſous Fadminiſtration directe de la 
Nation & la ſurveillance du Roi , une Caifle totalement 
diſtincte & ſeparce du |Treſor Royal, laquelle ſera ſeule 
chargee de la recette & diſtribution des fonds deſtines 
au paiement de rentes & a f'extinction ſucceſſive des 
capitaux, ainſi qu'il ſera explique ci- après. 

Egfin , que tous les contribuables ſoient expreficment 
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autoriſes par la Conſtitution inème, 4 ſuſpendre tout 
paiement relatif à cette Caiſſe nationale, ti I'Autorite 
Semparoit de fon adminiſtration. 

39%, On ne peut avoir une idce de la ſomme des dettes 
f Fon ne rapproche pas leurs différentes eſpeces ; cette 
idee ſcroit tres - imparfaite, ſi elle ne comptenoit que 
les emprunts faits par le Tréſor Royal, ſous la foime 
de conltitution de rentes foncieres & viageres. Le pre- 
mier pas 2 faire lotſqu'on veut s'acquiter, «ft de ſavoir 
combien on doit en tout, & ſans rien exceprer. Il faut 
donc reunir ſous un ſeul point-de-vue, les emprunts 
a rentes foncieres ou viageres faits directement par le 
Treſors Royal, les emprunts des Pays d'Etat, ceux du 
Clerge , ceux des Communautés civiles , les anticipa- 
tions , les rentes, penſions, gages, & autres. paiemens 
annuels arrieres, les cautionnemens de toutes les eſpeces, 
les zeſtes dus à des fournifſeurs , les Charges de Ma- 
piſtrature , de Cour & de Finance, & toutes autres telles 
qu'elles puiſſent ètre, les capitaux dùs pour acquiſitions 
& ſoultes d'échange , les privileges , les maitriſes, 
enfin, toutes aliènations des droits des hommes, dans 
leſquels la Nation doit rentrer, & dont elle veut bien 
aflurer le rembourſemene , comme ds toutes les autres 
dettes du Gouvernement. 

Nous devons nous eſtimer tres-heureux , ſi la ſomme 
reunie de toutes ces dettes n'excede pas de beaucoup 
un capital de quatre milliards, fans compter les rentes 
viageres; & fi, apres toutes verifications & reduQtions 
juſtes & praticables , la maſſe totale des rentes a payer 
ne S'eleve pas 4 plus de trois cents millions. 

Si la ſuppreſſion des imports ſur les conſommations 
permet de diminuer cette ſomme d'un cinquieme, il 


teſlera donc encore , au moins, deux cems quatante 


millions à la charge annuelle de la Nation. 

4. Cette ſurcharge inévitable, & dont nous don · 
nons peut · tre un appetęu trop modere , ne permet à la 
Nations de deſtiner aucune partie du revenu public à 
payer des capitaux dans les premiers momens. II faut 
quelle ſonge à multiplier & accroitre ſes reflources, en 
meme - temps qu'à payer ſes dettes. Il faut que Pun ſerve 
de moyen à l'autre; & lorſque les rentes ſeules, jointes 
2 tous les autres beſoins de l' Etat, abſorbent deja le 
double de ce qu'elle devroit , payer 3 


——— —— . — x 5 2 


1 


—— ———— — — a 


— — —————— — — 


' nee au paiement des dettes. 


42] | 

lorſque ſes facultés ſont a-peu-pres aneanties par leg 
ſuites d'un long Geſordre, la ſurcharger encore pour 
acquitter des capitaux , ce ſeroit tarir les ſources de ſa 

roſperite, retarder fa liberation z & compromettre 3. 
fals ſon honneur & les interets des créanciers publics. 
Ce qui leur importe aujourd'hui, c'eſt d abord que leuts 
creances ſoient bien aſſurèes, que Tordre fe 1ctablifſe, 
& que par conſequent la confiance tenaiſſe au point de 
leur faire trouver, ſans peine & ſans perte, a vendre 
leurs titres de creances. | 

Tout ce que la Nation peut faire, dans le premier 
moment, en faveur des cteanciers exigivles , c'eſt de 
prouver elle-meme cette confiance, en ouvrant un em- 
prunt 4 quatre pour cent, deſtiné a rembourſer, avant 
tout, les contrats nouvellement crees pour tenir lieu 
des creances exigibles, & dans lequel elle recevroit ces 
creances pour comptant. Ce ſimple virement de partie 
peut, {ans la ſurcharger , Erre d'un grand ſecouts aux 
porteurs de pateils effets. Mais la reuflite de ce moyen 
ſuppole la confiance , & la confiance ne peut naitre que 
de la proſperite fondee ſur l'ordre le plus ſimple & 
le plus in variable. 

Le premier moyen d'ordre , & par conſcquent le plus 
expeditif pour rappeller la confiance, elt ſans contredit 
Ferablifſſement d'une Caiſſe nationale unique ment delti- 


Cette Caiſſe devroit eEtre placee hors de Paris, & dans 
le centre du Royaume comme a Bourges ou a Orleans; 
deux Commiſſaires du Roi ſuffirotent pour la ſurveiller, 
en quelque lieu qu'ells far. ; 

L'adminiſtration de cette Caiſſe devroit ere excluſi- 
vement confice a des Directeurs nommes par les Etats- 
Generaux , & dont la moitié ſeroit renouvellee a chaque 
Aſſemblée des Etats. II n'importe nullement a la gloire 
ni à la puiſſance nèceſſaire du Roi, qu'une ſimple ma- 
nutention d' argent ne ſoit ſoumiſe qu'a ſa ſurveillance 
mais il importe beaucoup à la Nation qui doit payer, 
& aux créanciers qui compteront fur elle , que cette 
manutention ſoit a Vabri de toute intrigue , de toute 
ſurpriſe faite à la volonte du Roi, enfin, de tout abus 
d'autorité. 

Toutes les dettes étant réduites à deux eſpeces, les 
rentes perpetuelles & les viageres, Fordre s &tabliroit 
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avec la plus grande facilite , & ſe maintiendtoit de 
meme. 

Il ſeroit 3 d&firer que la Caifle nationale fir ſon ſervice 
avec le moindre deplacement de fonds poſſible. On y 
parviendroit , en convenant de gre a gre, avec chaque 
creancier , du lieu où il voudroit toucher ſes rentes. II 
n'en eſt point qui ne preterar les recevoir en perſonne, 
dans le voiſinage de fon domicile, a Fembarras & au 
riſque d employer des intermediaires dans ure Ville 
ſouvent tres*&6loipnte 3 & comme on connoitroit d'avance 
Ja portion de recette deſtines dans chaque Caiſſe par- 
üculiere, à deſſervit les tentes, les rentiers en ſerojent 
quittes pour demander leur payement fur la Caiſſe la plus 
voiſine, lotſque les fonds de la Caiſſe de leut domicile 
ſe trouvetoient d&3 employes par d'autres aſſignations 
de rentes 3 ce qui leroit facile a prouver par les Regiſtres. 

Les avantages multiplies de cette methode nous dé- 
terminent à propoſer fotmellement d'ordonner que la 
Caiſſe nationale ne rouche jamais aucuns fonds, hors 
ceux des emprunts; & qu'elle ne faſſe que recevoir des 

vittances, & donner des reſcriptions iur les Receveurs 
le diſtricts , toujours au choix des parties prenantes. 

La Caiſſe nationale pateroit ,' comme les rentes viagee 
res, les dix millions de penſions deſtinees a S teindte, & 
toutes les rerraites qu'il ſeroit neceſſaire d'accorder, en 
detruiſant un grand nombre d'etablifſemens abuſits , ſur- 


tour en reformant Ja perception des Impots : & a meſure 


que ces rentes ou trajtemens viagers S'eteindroient , les 
fonds en ſeroient employes 2 l'amortifſement des rentes 
foncieres, Les rentes foncieres amorties ferojent elles- 
memes deltinces a cer uſage , ſans que, pour quelque 
raiſon que ce fut, ces fence libres puſſent ètre employes 
a d'auttes deſtinations, finon pat l'ordre politif des 
Etats-Genęratx. » 

La Caiſſe connoitroit toujours, un an d'avance, erat 
de fa recette & de ſa depenſe z & lorſque, par l Erabliſ- 
ſement tr185»defirable d'un Impor de quorite ſur les ters 
tres, il y auroir quelques legeres variations en plus ou 
en moins ſur la recente , le deficit tomberoit ſur les fonds 
deſtines 3 rembourſer des capiraux , & le benefice ac- 
croitroit d' autant ces mEmes fonds. 

Nous expliquerons , en propoſant la maniere la plus 


avantageuſe de percevoir le revenu public, comment il 


i 


| 
! 
[ 


44 
ſeroit ĩ mpoſſible, mème dans les premieres années, que 
le deficit, en le ſuppoſant probable , egalat jamais ce que 
la Caiſſe gagneroic ſucceſſivement par; Hextdinꝗion des 
rentes & penſions viageres. 

Ainſi, ſans forcer la ſomme du revenu public au- deli 
du veritable beſom actuel, en procurant a la Nation le 
ſoulagement dont elle a beſoin, au lieu de la ſircharger 
encore, la liberation $'opereroit progre ſſivement & (lire. 
ment, par des moyens doux & trés-ſimples, qui n'exigent 
que l'eſptit d'ordre & le defir de faire le bien. 

Nous avons oublie de mettre gu rang des conditions 
auxquelles la Nation conſent a fe charger des dettes du 
Trelor Royal, la vente des Domaines de la Couronne. 

Cette vente ajouteroit aux moyens de ſecourir plug 
efficacement encore les porteurs d'effets exigibles; & il 
ſeroit aiſe d'en accelerer la circulation ,' en ordonnant 
que ces effets , ou les contrats qui les aurotent rempl;s 
ces, ſeroient tecus, par preference a tous les autres, 
dans les paiemens a faire pour acquiſitions de Domaines 
Royaux, 

Nous n' entrerons dans aucun detail ſur les moyens 
d' viter les abus a cet Egard, Mais nous ſommes certains 
que les plus ſtirs & les moins coũteux font , la plus 
grande publicite & la plus grande liberté dans les enche- 
res. Toutes les autres ſommes ſont plutor à Eviter qua 
preſcrire. 

Nous terminerons cet important article, en obſervant 
que, quand VEtat n'empruntera plus, fi ce n'eſt pour 
les viremens de partie que nous avons indiques , il eſt 
impoſſible, vu immenſe numeraire que la crainte tient 
actuellement hors de la circulation, de ne pas eprouver 
bientort une baiſſe tres-notable dans l'intétèt de Fargent : 
nous ne doutons donc nullement que les contrats a quatre 
pour cent ſurla Nation, ne ſoient, dans Inſtant meme 
ol) la Caiſſe ſera erablie , la maniere la plus lucrative 
& la plus [fire de placer des fonds dont on ne voudroit 
pas s occuper a ſuivre Vemploi. La Nation accelereroit 
encore ſaliberation , en profitant de cette circonflance: 
elle rembourſeroit les rentes à quatre your cent, ler- 
qu'elle trouveroit des fonds à un interer plus foible. 
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Perception du revenu.public, 


La juſtice , Fordre & la raiſon, pris pour regles de 
la depenſe , procureront ſans-doure a la Nation des 
avantages tres-conſiderables ; mais nous n'aurons fait que 
retarder notre ruine , ſans Vevirer , ft les memes princi- 
pes ne ſont pas conſtamment ſuivis dans la recette. 

Nos longues & funeltes erreurs , ſur la mantere de 
ercevoir le revenu public, ont leur ſoutce dans Vin- 
ullice. Des hommes ont feint de ſe croire d'une nature 
3 3. celle des autres; parce qu'èlevés dans le 
brigandage , ne connoiſſant de metier que la guerre, 
de droit que la force, de moiſſon que le vol, ils ont 
reuſſi 3 ſubjuguer des Nation paiſibles & ſans defiance, 
{autres hommes ſont devenus leur propriété. Un in- 
tervalle immenſe a ſepare le peuple conquerant d'avec 
Je peuple conquis. La Societe s'eſt diviſce en deux claſſes, 
les Tyrans & les Elcla ves. Les mœurs stant adouctes, 
ces deux diviſions ont forme ſucceſſivement les Maitres 
& les Serfs de la Glebe , les Seigneurs & les Vaſſaux, en- 
fin, les Nobles & les Roturiers. Ainſi Seft établie la 
diſtinction héréditaite entre les perſonnes 3 & c'eſt A 
cette diſtinction ſeule qu'il faut attribuer tous les vices qui 
__ aujourd'hui dans la perception du revenu pu- 

ic, 

Lorſqu'il a fallu ſubvenir aux beſoins de la ſociẽtè par 
des contributions, la claſſe qui jouiſſoĩt ſeule de tous les 
droits , a volontiers rejerte toutes les charges ſur celle 
qui n'avoit plus en partage que des devoirs. Ainſi Seſt 
etabli Tuſage d' aſſeoir Vimpor ſur les perſonnes , & non 
ſur les biens. | 

Mais la nature ne perd jamais-ſes droits. homme ne 
nat qu avec des beſoins : ce ſont les biens ſeuls qui four- 
niſſent 2 tous ſes beſoins en Echange de ſon travail: im- 
poſer leurs perſonnes , c'eſt augmenter les beſoins : aug- 
menter leurs beſoins , c'eft les forcer , ou a hauſſer leprix 
de leur travail, ou 3 reftreindre leur conſommation. Si 
ceſt le prix du travail qui hauſſe, la depenſe des pol- 
ſeſſeurs des biens au2mente , & la ſomme de leurs ſouiſ- 
lances diminue: ſi c'eſt la conſommation qui diminue, 


byrinthe dans lequel l'attention $'&gare & ne retrouve 
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les poſſeſſeurs des biens perdent ſur la valeur de leurs 
dentees. En débnitif, ce ſont donc toujours les poſſeſ. 
ſeurs des biens qui payent ou qui perdent toute la ſomme 
de |'impot ſur les perſonnes. | 

Le meme raiſonnement s applique a ['1mpot ſur les con- 
ſommations. Il retombe neceflotremenit ſur les biens, ſoit 
en aug mentation de depenſe , ſuit en diminution de re. 
venu; mais cclui la y rerombe avec une ſurcharge de 
frais ſouvent ẽgale, & quelquefois ſuperieure au produit 
de I'impor. 

Mais la terre eſt la ſource urique de tous les biens; 
le reſte n'eſt que modification ou diſtribution de ce que 
la terre a produit. Toure depenſe eſt donc ſoldèe par le 
produit de la terre. On a pu perdre la trace de cette 
correſpondance entre les produits de la terre & les de- 
a de la fociete , parce que les canaux de la circu- 
ation $'&tant multiplies a Vinfint, ils ont forme un la- 


plus de guides que les prejuges 3 mais il y'en eſt, pas 
moins conſtant que toute depenſe opere une conſomma- 
tion, & que la conſom mation ne peut etre fondee que 
ſur la reproduction. | 

Donc celt la terre qui 1 toujours fourni ſeule , d'une 
maniere plus ou moins directe, le tevenu public, comme 
tous les autres beſcins de la ſociéte. Donc les proprice 
taires des terres n'ont jamais pu éviter de payer ou de 
perdre toute la valeur du revenu public: donc il eſt de 
leur interer de payer ſculs & de la maniere la plus direc- 
te, parce que c'eſt la ſeule qui ſoir exempre de tout at- 
bitraire, qui n'enttaine point de frais, & qui ne nuiſe pas 
au debit ou a la reproduttion, : 

Jettons un coup - d'ceil rapide fur les avantages qui 
rcſulreroient pour les proprictaires , d'un impor unique 
& direct ſur toutes les terres, & proportionnelle a leur 
revenu. | | 

1”. Les revenus augmenteroient de toute la valeur 
des frais de perception. : 

2%. L' exploitation des terres tant exempte de tout im- 
por , les cultivateurs ſe multiplieroiept, deviendicient 
plus riches, & par conſèquent tireroient un plus grand 
produit de la terre. ; : 

30. Des Fermiers opulens remplaceroient ſucceſſue - 
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ment, par toute la France les pauvres Metayers , & aſſu- 
reroient aux proprictaires des revenus plus grands & plus 
independans de tout evenegnent. 

4%. Le debir des denrees etant abſolument libre, leur 
valeur s'cleveroit au niveau du marche general de 'Eu- 
rope , & ſur cout a raiſon du nombre & de Faiſance des 
conſommateurs nationaux. 

. L'attention du Gouvernement n' tant plus derours 
nee comme aujourd'hui, par les modifications innom- 
brables de ſes re venus, ſe porteroit en entier ſur l Agri- 
cultute, qui en ſeroir evidemment la ſeule ſource. Ses 
intérèts ſe trouveroict tellement identifies avec ceux des 
proprietaires , qu'il ne pourroit leur faire aucun tort, 
ſans en Eprouver auſſi - tõt un proportionnel , ni ameliorer 
ſes revenus , qu'en ameliorant, dans la meme proportion, 
ceux des propriétaires. Nous nous formerons une idée 
des bons ellets que peut produire cette attention du Gou- 
vernement, ditigèe principalement vers l' Agriculture, 
f naus jettons les yeux ſur VAngleterre : ni le ſol, ni 
le climat, ni les productions de cette Iſle ne valent les 
notres, & cependant I'arpent de terre sy loue com- 
munement 120 liv.; & nous ſommes trop heureux, 
dans bien des Provinces , de louer nos terres 10 liv, 
Varpent. Et nous allons chercher fortune au bout du 
monde! | 

69, Toutes les branches du revenu public erant rlunies 
en un ſeule , il ſeroit impoſſible de tromper la vigi- 
lance de la Nation, & d'augmenter fourdement Fimpo: , 
comme cela s' eſt pratique depuis longtemps. 

7. Enfin, il ſeroit vrai qu'en France perſoune ne 
payeroit lien. En effet, fi Jon ſuppoſe tous les im- 
pots actuels ſupprimes , & remplaces par un ſeu! reve- 
nu public, aſſis directe nent ſur le produit net des biens- 
fonds, c'eſt-à-dire, ſur le prix que les fermiers pour- 
rotent donner annuellement de ces biens; ſi ce ravenu 
public eſt une part proportionnelle de ce pro ſuit net. 
comme le quart ou le cinquieme , les proprietaires ac - 
quitteront cette part avec la portion de revznu gue les 
anciens 'impers Jeur enlevoſent auparavant + donc ils 
ne payeront rien ſur leur revenu actuel, iu contraire 
ls auront tous les frais en btn&fice. Il eſt donc cer- 
tun que, la proportion u ne fois fixce , cette part qui 
conſlituera le revenu public étant bien connue, ne. 
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pourra plus Etre confondue avec la propriété reelle 
des autres parts qui reſteront aux poſſeſſeurs des biens- 
fonds. Elle wentrera plus pour rien ni dans les ſucceſ- 
fions , ni dans les ventes, ni dans les échanges, ni 
dans les donztions. Elle n'appartiend:a a perſanne en 
particulier, mais au public. Celui qui aura achere un 
bien ne pourta pas dire qu'il paye, 28 n'aura 
certanement p2s achetè la part tres- diſtintte qui pro» 
duira le r2venu public. 

D'un autre core , la valeur venale des biens-fonds 
auzmenteroit neceſſairement. Aujourd'hui un revenu de 
dix mille livres en fonds de terre, ſe vend encore au 
denier vingr-cinq , & mEme quelquefois plus cher, Ce» 
pendant, ces dix mille livres ne ſautoient procurer pour 
Ja meme ſomme de jouiflances reelles à leur acquereur, 
Outte ces impoſitions perſonnelles qu'il eſt oblige de 
prelever ſur ſon revenu , il faut encore qu'en depen- 
ſant le ſurplus, il paye les droits plus ou moins con- 
fiderables ſur tout ce qu'il achete; il faut qu'il gem- 
bourſe à ſes ſalaries tous les imports quiils payent; & 
peut · tre ſeroit · il très· aiſè de moe que toutes ces 
charges directes & indirectes reduiſent la veritable va- 
leur des jouiſſances qu'il ſe procure en depenſant ſes 
dix mille livres, à fix mille livres tout au plus. Donc, 
ſi dix mille livres de rente de cette eſpece ſe vendent 
zu denier vingt-cinq & au-delà, il eſt impoſſible que 
le mere revenu produiſant pour dix mille livres de 
jouiſſances effectives, lorſque tout impor perſonnel & 
indire& ſeroit ſupprimè, ne ſe vendit point au denier 
quarante , & ſouvent plus cher. | 

Nous n'entrerons dans aucun derail fur les inconve- 
. niens, tres-connus , de tous les genres d'impors adtuel 
lement exiſtans. 1] ten eſt, pas un (2ul qui ne ſoit plus 
ou moins deſtructif de la proſperite de FEtart. 

La Capitation , par Fimpoflibilice d'en bannir Varbis 
traire. 

Lz Taille, par le meme motif, & plus encore par 
Feſpece de flétriſſute on y eſt artachee ; parce qu'elle 
detruit les avances des cultivateurs ; parce qu'etant 
particuliexe aux campagnes , elle force tous les gens 
un peu aiſés de ſe retirer dans les villes; parce qu'elle 
empeche les capitaliſtes d' employer leurs richeſſes à l 
culture. 

L. 
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La Gabelle , par les frais immenſes qu'elle entraine; 
parce qu elle porte preſqu uniquement fur le pauvie z 
parce qu'eile met une partie de la Nation en guerre 
contre Lautre; parce qu'elle S oppoſe a I'Education des 
deſtiaux 5 parce qu'elle prive la France d'une branche 
de >mmerce privilegice , notte ſel étant le meilleuc 
de Europe 3 parce qu'elle nuit a la proſperite de nos 
pecheries z parce wm prive la tette d'un excellent 
engtais; parce qu'elle anèantit pour nous le commerce 
des ſalaiſons; enfin, parce qu'elle ruine les mœuts & 
derruit la population. 5 

Le Tabac, parce qu'a la plupart des inconveniens 
de la Gabelle , il reunit celui de nous rendre tributaires 
des Etrangers , & de priver la France d'une production 
tres-precieuſe ; parce qu'il fait ſupporter a des particu- 
liers une charge deſtinee aux beſoins de a ſociete en- 
nete; enfin, parce que ces deux im;:6ts entrainent apres 
eux des peines qui devroient etre reſery6es au crime. 

Les Traites, les Douanes & le Peages , par leurs 
enormes frais de perception; parce qu ils interceptent 
Ja circulation; parce qu'ils s oppoſent au debit de nos 
denrees 5 parce qu'ils — A conſiderablement les 
frais de tranſport; parce que leuts Reglements ſont 
tellement compliques & multiplies , que leur Tarif eſt 
deyenu à peu pres arbitraire; parce qu'ils nous privent 
des avantages de la concurrence , & fixent nos Manu» 
faftures dans un état de médiocrité, dont I'Emulation 
ſeule peut les tirer ; enfin, parce qu'ils nous attitent 
de la part des Etrangers , des repreſailles ruineuſes pour 
notre Commerce. ; 

Les Aides, la Marque d'or & dargent , la Marque 
des cuirs , la Marque des fers „les Droits d'entree. 
dans les Villes & tous les autres de pareille eſpece, 
7 qu'ils ancantiflent progreſſivement F Agriculture , 
es Arts & le Commerce; parce qu'en general , ils 
colitent ou detruiſent trois ou quatre fois plus qu'ils 
ne produiſent; & parce que, comme tous les autres 
Impors precedens , ils occaſionnent une infinite de ſaiſies 
& de proces. | 

Les droits de Timbre, Controle, Inſinuation, Cen- 
tieme Denier, Francs-Fiefs & autres droits pretendus 
domaniaux , parce qu'ils genent & renchériſſent tous 
les actes de la vie civile; parce qu'ils rendent les 
Proprietes incertaines ; parce qu'ils engagent a faire 
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une infinite d'a ges ſons-fignature privée, qui expoſeny 
Ia bonne fol dune partie des contractans; parce qu'il 
retirdent Vexpedition des affaires, patce qu''ils abſor. 
bent a la longue la valeur des biens fonds; parce que ſou- 
vent ils n'oat d'autre gegle que la volonte des percep- 
teuts; parce qu'ils reſtreignent la concurrence dans Jes 
achats & les ventes ; enfin, parce que leurs produits 
n'ont aucune proportion avec les frais qu'ils entrainent, 

Les Loteries, parce qu'elles detruiſent les mceurs ; 
parc2,queelles font contract er a la Nation le gottt effrent 
des jeux de hazard; parce qu'elles menent les pauvtes 
a la potence, & les riches a la banqueroute ; enfin, 
parce que leurs frais de perception turpaſlent de beau 
coup le produit. 

LImpòt ſur les ports de Lettres, parce qu'il diminue 
l'activitè des relations entre les hommes, & par con— 
ſequent la ſomme des affaires. | 

Enſin, le droit fur la Monnoie, parce que, tout moderc 
qu'il eſt, il ajoute une valeur fictive à notre: Moanndie, 
& peut ſervir de pretexte a de grandes infidelitcs, 

Le vice general de cette multiplicite d'Impors , & 
qui d2vcolt ſeul dererminer a les abolir, c'eſt Fexecſſve 
complication qu'ils occaſionnent dans la machine de 
F Adminiſtration, C'elt principalement à ce vice que 
nous devons attribuer les abus ſans nombre qui s' ſont 
introduits; c'eſt lui qui a rendu toute eſpece de bien 
impraticable, meme ſous les Miniſtres les plus integtes 
& les pius eclaires. 

Nous n'avons donc plus à balancer aujourd'hui; ou 
il faut nous reſoudre à ne faire que retarder notre rutae 
pour la rendre plus inevitable , ou il faut renverſer entie- 
rement ce ſyſtème confus & deſaſtreux , pour former a ſa 
place, randis qu'il en eſt encore temps; un plan regenert- 
teur, uniforme & ſimple, qui faſſe de Finterer general & 
des tnterers particuliers, un tout abſolument indivilible, 

Ne r&for ner qu'une partie des Impors actuels, ſeroit 


impolſible & dangereux. Impoſſible, parce que les plus 


conliderables S entte- ſoutiennent, de maniere qu'on ne 
peut toucher a Fun ſans ancantir Fautre; & encote, 
parc2 que c'eſt ſeulement quand il nen exiſtera plus 
un ſeul, que les proprietaires connoitront clairement 
Fintérèt qu'ils ont a ſe charger de ſubvenir directe* 
ment 4 tous les beſoins ordinaires de 'Etat. Dangereux, 
parce que tant qu'il ſubſiſtera pluſieuts genres d'lmpots, 


| I 
[a porte refera ouverte aux extenſions ſourdes ou for: 
ctes, a Varbitraire, & à mille autres abus de cette 
nature. ; comme Jes. douze tetes de Ihydte, il faut les 
Ibattte tous d'un ſeul coup , ou, Sattendre a en voir 
renaitre douze à la place de chacun. Nous oſons le 
predire , les ſimples palliatiſs ſeroient mortels dans 
notre poſition. 

Cependant il ne faut pas que le revenu public de- 
meure un inſtant en ſuſpens 5 & il eſt impoſſible d'era- 
blit, des le premier jour, IImpot unique de {quorite 
preciſe ſur le revenu des terres. II faut done revenir A 
fordre par une route de traverſe, puiſqu'on Sen eſt tant 
bcarts, Il faut commencer par fixer la ſomme qui ſera ri» 
goureuſement neceſſaire aux beſoins ordinaires de Etat, 
& impoſer d'abord cette ſomme fixe (ur toutes les terres 
du Royaume, ſans aucune exception, pour revenir en- 
ſuite graduellement a I'lmpor de quorite preciſe, 

La part qu'on peut affecter au revenu public, ſans 
puire à la propriete des biens- fonds, peut varier du 
quart au cinquieme; dans Tetat actuel des choſes, Im- 
pot prcleve plus de fla moitié du revenu des propric- 
tires, ſans patler de celui qu'il empèche de renaitre, 
comme on peut sen convaincre par la comparaiſon des 
terres d*Anglererre avec celles de France. | 

La reprodu Aion totale de la France, calculte d'apres 
le nombre des individus qu'elle entretient, peut. ere 
eltimee à quatre milliards, en comptant de vingt-cinq 
a vingt-ſix millions 4Habitans, & leur depenſe com- 
mune, à cent cinquante livres par tète ſeulement a cauſe 
de notre grande miſete. De ces quatre milliards, la moitiẽ 
eſt conſacree aux frais de culture; il reſte donc aujout— 
d'nui un produit net de deux milliards ou environ. Les 
Impots & tous leurs frais en prclevent au moins un mil- 
liard ; dont il ne refte pas A partager entre les proprié- 
taires, pour un miliiard de jouiſſances efſectives; donc, 
ſi Fon parvient 2 reduire toutes les depenſes poſbbles de 
Etat a cinq cents millions, cette ſomme peuterte aiſé- 
ment repartte ſur toutes les terres de France, von-lew- 
lement ſans ſurcharger les proprictaires, mais en aug— 
mentant des-a-preſent leur revenu de pres de moitié, 
laut les defauts de proportion in vitables dans la repar- 
tion de tout Impor en ſomme fixe, mais qui diſparoi. 
uoient graduellement par la mcthoce COT IDNR en 
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quotite proportionnelle , comme nous allons le propo- 
ſer : donc il n'y a pas a balancer. 

En vain chercheroit-on a obſturcir la verite , en ob- 
ſervant qu'un Vingtieme actuel ne produit que vingt- 
cinq millions, quoique I'lmpot , appelle 'V ingrieme 
porte ſur beaucoup d'objets qui ne ſont pas produdtifs 
par eux-memes, comme les maiſons , charges, rentes, &c. 
Cette objection n'en ſera plus une, ſi Von conſidete, 

1. Que des Provinces entieres , regies pat leurs Etats 
particuliers , ou ne payent pas cet Impot ſous la denomi- 
nation de Vingtieme, ou le payent par un abonnement 
fi modere , qu'il n'a plus aucun rapport avec la denomi- 
nation de V'Inpor, 

2", Que tous les Domaines du Roi & des Princes en 
ſont abſolument exempts, ou a peu pres. 

"3* Oue tous les biens du Clerge, de Vordre de Malthe 
& des Hopitaux , ne contribuent nullement à cet Import, 

Or, ces trois articles compoſent deja plus de la 
moitie des terres du Royaume. ; 

4*. Que les terres qui compoſent l'autre moitié la 
plus foible, appartiennent pour la plupart, a des perſon- 
nages puiſſans, ou en credit, ou faiſant partie de I Admi- 
niſtration tant ſuperieure que {uba'terne , qui ne payent 
le Vingtieme que pour la forme; & cela ne peut etre au- 
trement, quand ce ſont les perſonnes , & non les biens qui 
ſont impoſes : enſorte que le Vingtieme n'eſt paye en 
proportion du revenu, que par le cinquieme, tout au 
plus, du territoire de France, poſſede par des particu: 
liers, ſans nom, ſans emploi, ſans credit ; encore la baſe 
dela r Hirtition et elle (1 fauſſe & ſi incertaine , qu'elle 
ne peut ſervir d'element a aucun calcul precis. 

5. Enſin, que la tres-petite portion des revenus du 
Royaume, (ur laquelle on pergoit a-peu-pres le Vingtieme, 
eſt elle - mème deja diminuee par Je prelevement de tous 
les Impots perſonnels ou indirects que les Cultivateurs 
payent par eux-mèmes ou par leurs ſalaries de toute 
eſpece, & dont ils ont ſoin de faire la déduction ſur le 
produit total preſume poſſible, année commune, avant 
d'offrir le revenu du proprietaire , ou le prix de ferme; 
& que dans les Pays cultivés par des Colons partiaires 
ou metayers, qui ne peuvent faire cette déduction, 
parce que leur part dans la recolte eſt fixee-par uſage 
des lieux, ce preleyement s opere plus deſaſtreuſement 
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encore par les banqueroutes que ces pauvres Colons font 


. journellement 2 leurs Maitres. 


De ces faits conſtans il reſulte , que le produit d'un 
Vingtieme actuel prouve plutõt pour que, contre notre 
calcul , puiſqu'il monte a vingt-cinq millions, n'etant 
leve que ſur le cinquieme tres-diminue des revenus ter- 
nitoriaux du Royaume ; & par conſequent , deduCticn 
faite des objets non productifs, ſur leſquels il eſt mal- 
3-propos impole , il s'cleveroit au moins à cent millions, 
Lil Eroit poſſible, dans nos mocurs, & par la methode 
actuellement en uſage - de le percevoir exactement ſur 
les quatre autres cinquiemes. | 

On voudra peut-erre Elever des doutes ſur la ſomme 
des frais actuels de perception que nous croy ons ſurpaſſer 
le produit total des Impots; mais ſans parler des frais de 
Juſtice, des confiſcations , des amendes , du rencheriflee 
ment des voitures, du temps perdu, ni des benefices 
des Regiſſeurs en chef & des Contrebandiers, que nous 
ea: @ cons bien certainement ſans deduction; fans patler 
des non-valeurs incalculables que Vexiſtence de ces droits 
multiplies occaſionnent dans I Agriculture, IInduſtrie & 
le Commerce; en ne conſidèrant ſeulement que le nombre 
des Employes de toute eſpece, nous croyons que leurs 
appointemens $'elevent a des ſommes immenſes ; & nous 
nous eſtimerons fort heureux d'en ètre quittes pour vingt 
ou vingt-cinq millions, lorſqu'il ſera queſtion d'aſſigner 
h retraite , meme la plus moderee , a chacun de ceux 
qui ont dd compter ſur leur Etat pour vivre. Car nous 
ne pouvons- nous empecher d'obſerver ici qu'il ſeroit 


egalement imprudent & barbare de ne pas aſſurer au 


moins du pain a ceux d'entre les Emꝑloyés, tant ſupé- 
rieurs qu'infericurs, qui ne pourront pas trouver de places 
dans le nouveau regime que nous propoſons. 

Nous ſlommes done tres-convaincus ,(& nous parlons ict 
comme proprietaires de terres) qu'il ! aura pour nous un 
avantage immenſe dans le nouvel ordre de choſes qui re- 
portera immediatemenr ſur nos biens- fonds toute la charge 
du revenu public, des que cette charge ſera connue, & 
qu'elle deviendra progreſſivement proportionnelle 2 nos 


tevenus : en conſequence, nous demandons a payer ſeuls, 


mais abſolument ſeuls ; & nous le demandons comme un 
droit qui nous appartient, comme le droit que tout homme 
a de payer moins, lorſqu'il peut, en payant moins, ſe. 
lib ter auſſi parfaitement qu'en payant plus. 
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En conſequence, nous propoſons ce qui ſuit. 

Que tous les Impors actuellement exiitans , ſous quel- 
que forme, droit , pretexte , cauſe, raiſon & denomina- 
tion que ce puiſle Ctre, ſans en excepter un ſeul, ſoient 
abolis & ſupprimes pour toujours , & dans toute la 
Trance, a compter du premier de Janvier prochain, 

Que, pour n'operer aucune interruption dans la re- 
cette du revenu public, la ſomme totale a laquelle ſeront 
fixes pour l'avenit les beſoins ordinaires de Etat , & que 
nous ſuppoſons devoir monter a environ cinq cents mil- 
lions, a cauſe des rentes & des penſions de retraite a 
créer en faveur des Employes ſupprimes , ſoit dabord 


'1Epartie par les Etats-Generaux ſur toutes les Provinces 


du Royaume ; en obſervant de prendte en conſideration 
ceiles qui renfetwent plus ou moins des biens actuelle- 


ment exempts ou mena3es pour quelque cauſe que ce ſoit, 


Que la ſomme depactie 4 chaque Province ſoit enſuite 
ſabdiviſce par Diftricts, dans une aſſemblèe de Pioptié. 
taires de la Province. * 

Que ces Diſtricts rèpartiſſent de meme par Cantons, 
la ſomme qui leur ſera &chue ; les cantons par Paroiſſes, 
& les Paroiſſes par chaque ;Propricte particultere , ſans 
aucune exception. 

(ue la ſomme totale ainſi repartie ſoit diviſce en deux 
Portions ; Pune pour les ſommes à verſer au Trefor Royal, 
de Fautze pour la Caiſſe nationale. | | 

Que lu portion aftectee au Tréſor Royal ſoir payable 
tous les mois, par douzieme, dont le premier terme 
Echerra le vingt Janvier-prochain , & ainſi de ſuite, 
atia que Adminiſtration puiſſe toujours faire ſes affaites 
au comptant. 

Que la portion affectée a la Caiſſe nationale n' tant 
point deftinee a des beſoins journaliers, mais annuels, 
ſoit payable par annee ſeulement, a commencer au mois 
de Decembre de anne 1790. 

Que chaque fonds particulier ſoir garant de fa part 
dans le revenu public, afin qu'il ne puiſſe jamais y avolt . 
de notEvaleur ; 

Nous n'ienorons pas que cette manicre de repartir le 
revenu public, ne peut jamais etre exempte de tout 
arbitraire, quelles que ſoient la droiture & les lumicres 
des repartiteurs. Nous ſavons ove, par elle, on ne peut 
ſe flatter d'arriver rigoureuſement a une repartition exac- 
tement proportionnelle au vecitable revenu des tertes; 


r 
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zuſſi ne la confiderons-nous que comme un chemin de 
traverſe qui , quoique mauvais, nous ramene plus direc- 
tement & plus promptement a la bonne route. Mais fi 
nous n'avions pas le courage de nous expoſer, pour 
un moment, au leger dommage que peut nous canſer une 
premiere te pattitiou plus ou moins exacte, lorſqu'il doit 
en téſulter pour nous un bien immenſe , nous ferions ſuſ- 
pecter, a juſte titre, ou notte patriotiſme ou nos lumiëres. 
Ceci poſe, voici comment il ſexoit poſſible de revenir 
June repartition de quotite preciſe; c'eſt-à- dire, A 
faire que, dans la ſuite, la part que chaque terre payera 
pour le revenu public, ſoit reellement un cinquieme , 
par exemple, du veritable produit net de cette terre. 
Dans cette vue , nous propoſons , 


19, Que, des les premiers mois de Fannee 1790 , 


toute la France ſoit diviſèe par Cantons de vingt Paroifles 
de Campagne, qui ſeront appelles Regres ; cinq Regies 
ou cent Paroiſſes formeront un Diſtrict, qu'on appellera 
Recete / & dix Recettes ou mille Paroiſſes formeront un 
Pays, qu'on appellera Inſpection. 

2. Que chaque Iaſpection ſoit dirigee par un Inſgecteur, 
dix Receveurs & cinquants Regiſſears, 

zo. Que tous ces Prepoſes ſoient nommes par les 
Directeurs de la Caiſſe nationale. 

4%. Qu'immédiatement après leur nomination, il ſoit 
procede, dans chaque Regie, en preſence des deux plus 
grands Propricraires de chaque Paroiffe , & par la voie 
du ſort, au claſſement de chacune des vingt Paroiſſes 
aui la compoſeront; & que l'ordre dans lequel le nom 
de chaque Paroiſſe ſortira, regle a perperuite , pour 
lavenir, le temps auquel ſon abonnement pour le revenu 
public ſera renouvellé. 

Je. Que la Paroifle dont le nom ſera ſorti le premier, 
ſoit des le mois de Mai de Fannee ſuivante, impoſte 
au veritable cinquieme de fon revenu, au lieu de la 
contribution dans les cinq cents millions nouvellement 
repartis ſur toute la France, & ce dans la forme qui 
ſera ci-apres propoſèe: enforte que cette premiere Patoiſſe 
ne payera que pendant deux ans ſur le pied de ſa con- 
tribution ; & des le mois de Janvier qui ſuivra le mois 
de Mai, dans lequel elle aura ëtè impoſee au cinquieme 
effectif de ſon revenu, elle commencera a payer ſur le 
pied de ce cinquieme, & continuera ainſi , pendant 
Vingt ans, ſatis pouvoir ctre augmentce ni diminuce 
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dans toute cette periode. Les dix- neuf autres Patoiſſes 
ſubiront la meme revolution d' année en année, ſelon 
Fordre de leur claſſement indique par Particle 35, de 
maniere que la ſeconde payera- pendant trois ans ſa con 
tribution , & ne commencera que la. quatrieme annce à 
payer 2 raiſon du cinquieme effectit de ſon revenu, & 
toujours pour vingt ans, toutes les vingt Paroiſſes auront 
etè impolees à leur cinquieme effectif, les verifications 
recommenceront par la premie:e Paroille , & ainſi de 
ſuire , a perpetuitc. 

6%, Que pendant Vannee qui precedera le renouvelle. 
ment d'une Paroitle , le Regiſeur ſoit tenu d'en lever 
au moins le plan en gros, a la confection duquel il 
appellera chaque Proprieraire pour verifier avec lui h 
nature , Ietendue & les..contins de ſa propriete , & con(s 
tater le tout contradiftoirement avec les Proprietaites 
des biens limitrophes. | 

70. Que les Proprietaires ſotent tenus pour prélens, 
ſur le ſimple avertiſſement qui leur ſera donne au Prone 
de la Meſſe paroiſſiale, & atfiche a la porte de! Egliſe; 
& qu'en leur abſence, ou faute par eux de faire trouver 
un fonde de pouvoir au jour & lieu indique, le Re-ifſeur 
ſoit autoriſe a ſe faire aſſiſter par des ptud hommes qui 
ſeront alors payes aux frais des abſens. 

8%, Que dans le cas de conteſtation ſur la propriete, 
le Detenteur actuel ſoit cenſe proviſoirement etre le vni 
Proprietaire, 

99. = les biens ſituès dans une autre Paroiſſe que 
celle où leurs fruits ſont engranges , ſoient reputes , quant 
au revenu publit ſeulement , faire partie de la Paroiſſe 
dans laquelle ſeront ſituès les batimens d exploitation. 

100. Que des le premier de Mars qui precedera Fannee 
dans laquelle une Paroiſſe devra commencer a payer ſur 
le pied du cinquieme effectif, ainſi qu'il eſt dit, att. J, 
le Regiſſeur ſoit tenu de convoquer une Aſſemblcée de 
tous les Proprietaires de cette Paroiſſe; leſquels ſeront 
obliges de sy rendre ſoit en perſonne , ſoit par des fondes 
de pouvoirs legaux , ſous peine d'etre taxes au double 
de leur cotte actuelle. 

' 11*, Que dans ladite aſſemblée, le Regiſſeur preſente 
à chaque Proprietaire , ou à ſon Repréſentant, Tetat 
deraille de ſes! poſſeſhors dans la Paroifle , pour ledit 
Etat Etre par lui avoue ou conteſte, & enfin figne „ 


— 


7 


COP „% WR "OD 
ſui & du Regiſeur, apres avoir été reQiRe, 5'il y a lieu. 
129. Que dans la meme aflemblee , chaque Proprietaire 
ou Fonde de pouvoir, ſoit tenu de remettre au Kegiſeur 
{Option ſuivante. > | 
Ou : Je payerat annuellement a PEtat la ſomme de.. pour 
la cinquieme dans le revenu des biens que je poſſede en la 
paroiſſe d.. leſquels biens conſiſtent en tant Carpens de terre 
a froment , tant darpens de terre a jeigle , tant darpens de 
pres , tant d'arpens de pdturage , tant a arpens de bois taillis , 
tant d'arpens de vignes, tant darpens d ttangs, tant d'ar- 
rens de bruyeres , enfin, la deſignation exacte & detaillee 
de toutes les natures & quantites de tetres, conforme- 
ment 4 l'état mentionns; art. 11. Ou bien: Etat me 
pyera annuelleme nt la ſomme de . ; ; pour mes quatre 
cinquiemes dans le revenu deſdits biens 5 a laquelle ſomme 
annuelle de ; . . je declare reſtreinare toutes mes pretentions 
ſur leſdits biens pendant les vingt annees qui commenceront 
a: premier Janvier prochain , ſi (Etat juge @ propos de les 


faire*exploiter pour ſon compre, Faita., . . le ...& ſigne,,. 


139, Que les Proprittaires qui ne ſauront pas ecrire 
propoſent option par ae notarice. 

14%. Que routes leſdites options ſoient ſur-le-champ, 
& en preſence de tous les Proprietaires , tranſcrites ſur 
un Regiſtre, de ſuite & ſans aucun blanc, ledit regittre 
core , paraphe & ſigné à chaque article par le Kegiſſeur 
& tous les Aſſiſtans qui ſauront eEcrire, |, 
' 15%; Qu'a la fin de la ſtance il ſoit fait, ſur ledit 
tegiſttre, à la ſuite des options propoſees , mention de 
Fabſence des proprietaires defaillans & de la quantité 
& qualité des biens qu'ils poſſedent dans la Paroiſſe, 
avec le detail preſcrit pour les options a Fart, 12, & 
les formalites preſcrites par Vart. 14. . 25 

169. Que, tous ces preliminaires remplis , chaque 
R/yiſſeur ſe rende chez ſon Receveur reſpectif, pour lui 
communiquer, ainſi qu'à . /nſpe#eur , les options, tegiſ- 
tres, &c. à P'effet d'aviſer entr'eux trois, au parti qu'il 
conviendra de prendre ſur leſdites options; & qu ils 
alent juſgu'au 15 de Mai pour ſe decider. _ 

17%. Que fi ces trois Prepoſes trouvenr l'offre du 
Proprietaire raiſonnable „ils acceptent purement & ſim- 
Plenent de recevoir annaellement la ſomme par lpi 


offerte pour le cinquieme du revenu de ſon bien ; de 


quelle acceptation ils dreſſeront, fur le re iftre ; un 
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9) 
acte ſigne deux trois, avec un double dudit acte, pa- 
reillement ſigné, pour ètre remis au Proprietaire, 

18%. Que s'ils trouvent l'offre du Proprietaire trop 
foible, ils acceptent de lui payer annuellement la ſomme 
par lui demandee pour les quatre cinquiemes a lui ap- 

artenans, avec declaration qu' ils entendent faire ad— 
juger la ferme des biens en queſtion, pour ving: ang , 
au plus offrant & dernier encheriſſeur , & indication du 
jour precis auquel ils entendent faire proceder à Tad. 
judication, dans le lieu du domicile du Receveur, le 
quel jour devra etre au plus trad le 30 de Mai; def. 
quelles acceptation, declaration & indication ils dreſ. 
ſeront un acte, & un double, dans la forme preſcrite 


par article 17. 


19”, Que le Regiſſeur convoque, pour le 15 de Mai, 
une nouvelle aſſemblée des Proprietaires de la ſuſdite Pa. 
roiſſe, dans laquelle aſſemblèe il remettra a chacen d'eux 
lacte d acceptation qui le concernera ; & dans le cas pre. 
vu par Farticle 17 , toute l' operation ſera terminee parl; 
mention de ladite remiſe qui ſera Ecrite ſur le regiſtre. 

20% Que dans le cas prevu par Iarticle 18, outre 
le double de Facte d'acceptation qui aura ete remis au 
Proprietaire , ou a ſon Repréſentant dans la ſuſdite 
aſſemblée, le Regiſſeur faſſe ſignifier ledi: acte au do- 
micile du Proprietaire dans la Paroiſſe, ou de faire trou- 
ver encherifſeur pour lui, lors de Fadjudication indiquee 
par ledit ate, & declaration qu'il y ſera procede tant 
en abſence qu'en preſence. | 

21%. Que leſdits Prepoſes faſſent indiguer ladite ad. 
judication par publications & affiches , auſh ror que I 'aGe 
par lequel ils l'auront réſolue, aura été ſigné d'eux 
trois & ſans attendre que ledit acte ait ere ſignifie au 
Proprieraire. | 

229, Qu'il ſoit procede a ladite adjudication , en public 
& a [extinction des feux; & qu'aucune enchere ne 
puiſſe ètre tecue, ſans que ceux qui la propoſeront ſoient 
ayoucs par les Prepoſes ou par le Proprietairce. 

23% Que ſi la derniere enchere eſt faite de la part du 
Proprietaire , la ferme lui ſoit adjugee, a la charge 
de payer annuellement, au lieu de la ſomme par lu 
offerte dans ſon option, le cinquieme effectif du prit 
de Fadjudication. : 
| 24% Que s'il a été fait deux dernieres encheres en 


9 | 
mime tems, de la part du Proprietaire & de la part 


des Prepoſes , la ferme ſoit adjugee au Proprieraire. 

25%. Que, ſi la derniere enchere a été faite de la 
part des Prepotes , la forme ſoit adjugee à Fencheriſſeur, 
2 la charge par lui & les trois Prepoſes , de demeurer 
ſolidairement reſponſable vis-vis du Propriétaite, de 
la ſomme annuelle par lui demandee dans fon option 
pour ſes quatre cinquiemes ſans qu'il puiſſe prętendre 
plus. Et que, dans ce, cas, la part de l Etat (oit re- 
glee au cinquieme effectif du prix de Vadjudicarion. 

269, Que, dans le cas prevu par le precedent article, 
toute la differenc2 qui ſe trouvera annuellement entre 
les quatre cinquiemes demandes par le Proprietaire dans 
ſun option & ledit cinquieme effectit du prix de Vadju- 
dication appartienne aux trois Prepoſes , pour les in- 
demniſer de ce qu'ils ſeront cautions envers le Pro- 
prictaire & I' Etat. 

Par exemple, fi un Proprietaire a propoſe , dans ſon 
opiok , de payer 1006 liv. par an, pour le cinquieme 
de Ent, ou de recevoir de VErat qoco liv. par an 
pour les quatre cinquiemes appartenans à lui Propric- 
taire ; & fi cependant la ferme de ce bien eſt adjugée 
2 Fencheriſſeur des Prepoſes pour icooo liv. , alors il 
ſera payé tous les ans 4co0 liv. au Proprietaire , & 
2000 liv. à Etat; & les 4000 liv. reſtans feront diſtribues 
entre / Inſpecteur, le Receveur & le Regiſſeur , dans / Inſpec- 
tion, Recette & Regie deſquels la Paroifſe ſera fituce , & 
ce dans les proportions qui ſeront reglees ci apres. 

27%, Que le principal manoir du proprictaire , ni les 
cours, jardins & vergers en dependans, ne puiſſent ja- 
mais ètre compris dans l'état des biene ſoumis a V-d- 
judication : mais ſeule ment les batimers & baſſe- cours 
ſervant à Fexploitation deſdits biens. Ft que les jardin. 
vergers , promenades , parcs & autres objets d'agre» 
ment, & formant un ſeul encles avee le principal ma- 
noir, ſoient taxes ſur le prix moyen de Parpent des 
terres de toute nature ſituces dans la Paroiſſe. 

Par exemple, fi une Paroifſe compoſee de mille ar- 
pens rapporte en tout deux mille hivres a FErat, le 
revenu de VEtat ſur chaque arpent, fun dans Fautre, 
fera quarante ſols, donc la taxe des ſardins, vergers, & 
objers de pur agrement ſera de quarante ſols par arpent, 

28%, Que la coupe des bois ages de vingt ans & au 


defſus , ne puiſſe ètte compriſe dans Verat des biens 
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foumis à Padjudication ,'mais ſeulement celle des boig. 
taillis: que |'Adjudicataire ſeit tenu de couper lefdirs 
tailiis au plutard a vingt ans, & une fois ſculement 
dans le cours de fon bail; & qu'il ne puiſſe jouir que 
du pacage dans les bois ages de vingt ans & plus, 

290 Que FAdjudicztaire ſoit auroriſe a ne point laifſer 
de terres en jacheres, 4 la charge par lui de ne pouvoir 
les enſemencer deu ans de ſuite en grains, mais ſe. 
lement de faire ſuccéder alternativement les grains aur 


prairies artificielles : qu'il ſoit tenu au ſurplus de fe con. | 


former à la coutume des lieux, le tout a peine dedon - 
mages-interets envers le Proprietaire, 

30'. Que tour Proprictai:e ait le droit de preſenter 
pour les vignes une 0z:ior particuliere , dans laqualle, 
apres S'etre conforme à ce qui eſt preſcrit har Part 12, 
il declarera que, dans le cas où les Prepoſes opteroiert 
pour adjudication, il entend que ladite adjudication 
ait lieu pour la valeur fonciere de ſes vignes, & non 
pour leur revenu. 4 

319, Que ladite declaration ne puiſſe jamais etre vi» 
lable que par une option ſeparee , quandle Proprietaire 
poſſedera , dans la Paroiſſe, des biens d'une autre natute 

329%. Que, dans le cas prevu par les deux precedens 
articles, les Prepoſes obſervent toutes les formalites qui 
ſont preſcrites pour l'adjudication des fermes . avec cette 
difference , que tout encherifſeur ſera admis, & que 
les encheres porteront ſur la valeur du fonds. 

33%. Que dans ce cas, la part annuelle de FErarſoit 
le cinquieme effectif de trois pour cent du prix de I'ad- 
judication, quel que ſoit Vadjudicataire. 

34. Que ſi les vignes ſont adjugees à tout autre qu/au 
Proprietaire, le prix en ſoit depoſe ſur - le - champ, 
pour Etre délivré au Propriétaire après les Lettres de 
ratification, | | 

35%. Qu'il ne ſoit fait, en aucun cas, aucune dèduction 
au Proprictaire pour lesreates foncieres, cens & autres 
droits ſeigneutiaux, ou autres charges quelconques cui 
ſe payent hors le moment de la recolte , ſoit en argent 
ſoit en nature; mais qu'il ſoit aytoriſe 3 en retenir le 
cinquieme , larſqu'il les acquittera. | | 

36. Que lors de la confection du plan de la Paroiſſe, 
les Proprietaires ſoient tenus de declarer ies charges 
reelles dont leur propriete ſera grevee, & qui ſe pre- 
leyent en nature a Vinſtaut meme de la recolte , comme 


ah _ 


„ 
dimes, champarts & autres charges de cette eſpece, 
& de declarer quelle eſt la proportion de ces charges 
avec la récolte totale, a peine de n'eprouver aucune 
deduction ſur leſdites charges, dans les options & ad- 
judications. ; | 

5%. Qu'il en ſoit uſe avec les Proprietaires de ces 
dimes, champarts, & c. dela meme maniere qu'avec les 
zutres proprietaires fonciers. Excepte que, fi ces droits 
ſe orelevent ſur des vignes, Fadjudication, sil y a lieu, 
men pourra etre faite que pour le revenu, & non pour 
le fonds. | 

z8o. Que les woulins, fourneaux, forges & autres 
uſines qui ne ſont que des objets d'induſtrie, ſans etre 
reproduCtifs par eux-memes , ne puiſſent jamais etre 
conpris dans les biens ſoumis au cinquieme , mais 
ſeulement les fonds de terre ou etangs dependans deſ- 
dites uſines. 

39%, Que pendant le cours des vingt ann es qui ſuivront 
le renouvellement d'une Paroiſſe, les ventes, partages, 
échanges, & autres aliènations des biens compris dans 
un ſeul ate d' option , ne puiſſent operer de diviſion 
dins la collecte du revenu public; mais que la totalité 
en ſoit toujours payee par un ſeul Propriétaite, ſauf 4 
lui à s'arranger pour ſes repriſes avec ſes ceſſionnaires, 
acqu&reurs ou co-partageans, parce que I'Erat ne doit 
connoitre d'autre garant que les fonds, & non les 
perſonne. ; 

400. Que les paiemens du cinquieme effectif ſotent 
fits aux termes & en la maniere preſcrits pour la con- 
tributions aux cinq cents millions. 

419. Que les befliaux & autres objets mobiliers ne 
puiſſent jamais etre compris dans les biens ſujets au 
cinquieme, mais ſeulement les fonds. 

470. Que les Inſpetteurs, Receveurs, Regiſſeurs n'aient 
zucuns appointemens fixes, mais ſeulement une part pro- 
portionnelle dans les recettes de leur reſſott, qui ſera 
reglee de la maniere ſuivante. | 

| ſera prel&ve ſur la recette totale, pour tout droit 
de recette & depenſe , deux & demi pour cent, qui ſcront 
diſtribués, ſavoir : 

A Vinſpedeur un quart pour cent ſur toute la recette 
des mille Paroiſſes de ſon Inſpection. 

Au Receveur trois quarts pour cent ſur toure la recette 
des cent Paroiſſes de (a Recette. 
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Et an Regiſſeur un quart pour cent ſur la recette totale 
des vingt Paroiſſes de ſa Regie. 

L'autre quart ponr cent ſera employe i payer - les ho. 
noraires des Directeurs & Commis de la Caiſſe nationale, 
ainſt que les retraites & gratifications qu elle jugera 4 
propos d'accorder aux Prepoſes & Commis. 

43¹. Que les benefices ſur les adjudications des fermes 
ſoient diviſes en neuf parts, dont une pour 7 Inſpeteur, 
trois pour e Receveur, & cinq pour de Regiſſeur : mais 
qu jls ne puiſſent commencet a partager entrieux leſdits 
benefices qu'apres en avoir laiſſè accumuler cinq années, 
& que la ſomme ainſi accumulce reſte toujours en caiſſe 
juſquaprès Vexpiration des vingt annees , pour meitte 
les Prepoſes en etat de faire face a tous les evenemens. 

44. Que les Prepoſts ne puifſent poſſeder aucun 
bien-fonds dans toute I'ttendue de I'Inſpe#ion ; & que 
les cautionnemens qu'ils ſeront dans le cas de fournir 
ne puiſſent jamais ètre que des contrats ſur la Caille 
nationale. . 

45. Qu'après le premier établiſſement des Inſpectiont, 
Recettes & Regies, toute Inſped;on vacante ne puiſle 
jamais ètre donne qu'a un Receveur de ladite Inſpedlion; 
que les Recettes ne puiſſent jamais ètre remplies que 
par l'un des Regiſſeurs de la Recette vacante; & enfin, 
que les Régiſſeurs ſoient, autant qu'il ſera poſſible, 
choiſts parmi les fils des Fermiers cultivant reell:ment 
par eux- memes & avec des avances a eux , & non 
parmi les fils des ſimples Negocians ruraux ou des 
Merayers. | 

46*. Que Vetar détaillè du renouvellement de chaque 
Paroifſe ſoit imprime & affiche aux ftais de la Caille 
nationale. | 

47%. Que tout Proprictaire qui n'aura pas paye font 
terne le dernier jour du mois au plutard , ſoit renu de 
payer en ſus un demi pour cent par chaque mois com. 
mence, lequel demi pour cent ſera remis au Receveu 
pour le remplir des interets de fes avances , afin que les 

aiemens à faire ſur les mandats du Tréſor Royal & de 
Fa Caiſſe nationale ne puiſſent etre retardes ſous aucun 
pretexte. f 

43%. Que, pour former aux Villes un revenu toujours 
proportionne a leurs beſoins, il ſoit: pergu un cinquan- 
tien: ſur la valear locativede toutes les maiſons. Nous 
n'ignoro is pas que des maiſons ne produiſent rien pat 
elles-memes , & que cet impot ctant perpetuel , retom- 


Is; 
hera encore 2 la charge des Proprietaires des terres 
Mais les Villes n'etant, 2 proprement parler, que le 
domicile des ſalaries'de la campagne, il eſt juſte que 
leur depenſe publique retombe ſur les terres ; & du moins 
cet import y retombera ſans frais, & ne donnera A 
chaque Ville que le neceflaire , a raiſon de ſon Etendue. 

Nous croyons en avoir dit aflez pour donner une 
idee de Verabliflement que nous propoſons, & pour 
prouver que nous avous murement reflechi ſur toutes 
ſes parties. 

On voit que nous n'avons cherche qu'a faire tere 2 
la mauvaiſe foi, en conciliant toujours | intètèt de Etat 
avec celui de chaque Proprictaire. Et ſi, par l' execution 
de notre Plan, il s' en trouvoit un ſeul qui füt leze, il 
n'auroit de reproches a faire qu'a lui meme. 

Nous engageons tous les vrais Patriotes, tous les 
Proprietaires qui entendent bien leurs interets, a refle- 
chir tres-ſErieuſement ſur nos propoſitions , & a con- 
ſide ter non-ſeulement combien d'abus' ſeroient detruits 
2 jamais par ce moyen ſimple & doux de percevoir le 
revenu public; mais encore a quel point les frais de 
perception ſeroient reduits , puiſqu'au revenu de cinq 
cents millions ne coliteroit par cette nouvelle forme, 
que douze millions cinq cens mille livres , pour toute 
tecette & depenſe. | 

Lerevenu public ſeroit toujours aſſure , toujours connu 
une année d'avance , ſans qu'il fut poſſible de faire perdre 
un denier a V'Etat. L'homme le plus ordinaire ſuffiroit 
tour diriger toute Adminiſtration, Les Cultivateurs 
ſeroient regardes comme la claſſe la plus importante. Les 
terres les plus ingrates ſeroient miſes en valeur. Les capi- 
taux ſe r&pandroient en abondance ſur VAgriculture , 
parce qu'on ſeroit certain de jouir, vingr ans de ſuite, du 
produit des ameliorations, ſans en rien payer. 

Le Royaume ſe regenereroit graduellement; & en 
vingt ans le cadaſtre sen trouveroit fait, ſans autres 
frais que les frais ordinaires de la perception. Le Com- 
merce , debarrafſe de toutes ſes entraves, s accroitroit en 
niſon des produits de la terre. Les Arts les plus utiles 
rerendroient une nouvelle vigueur, parce que le peu- 
ple devenant plus riche , voudroit auſſi augmenter ſes 
jouiſſances. Une foule immenſe d*Etrangers de tout rang, 
viendroit conſommer nos productions chez nous, ce qui 
elt infiniment plus avantageux que de les leur porte. Le 
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5 | [64] | 
France deviendroit le rendez-vous de toutes les Nations, 
Le Commerce de tranſit & d'entrepot nous ouvriroit une 
nouvelle ſource de richeſſes dont nous n avons pas mème 


Fidee ; enfin, nous ne finirions pas ſi nous voulions de. 


tailler tous les avantages qu'une pareille regeneration 
Procureroit a la France & a tous les Frangois. Ayang 
donc le courage de Foperer. Hélas! ſeroit- il vrai que 
le bien ſeul eſt difficile à faire? 


Non, ce n'eſt pas quand toutes les lumieres, tous les 


interets & tous les droits de la France ſont reunis pour 
decider du ſort de FEtat , que nous devons crainare , 
cu la mauvaiſe volonté, ou Fimpuifſance , ou Foppoſi- 
tion au bien general. Sans doute il neſt plus au pou— 
voir des particuliers d'operer les grands changemens qui 
ſont devenus indiſpenſables. Mais la Nation elle-mene 
ne peut- elle pas tout ce queelle voudra ? 

Il faut cependant prevoir encore quelques objections 
que peuvent Elever ou [interer perſonnel, ou la bonne 
foi degue. 

Si vous fixez, nous dira-t-on, les beſoins de I'Erat 3 
cinq cents millions de depenſes ordinaires, etes vous ſiirs 
que le cinquieme du revenu des biens-tonds rapportera 
toujours cinq cents millions? Et sil rapporte moins, 
comment remplirez-vous le vuide ! Et sil ſurvient des 
beſoins extraordinaires, comment y ſubvyiendrez-vous? 

Nous n'ignorons pas que cihq cents millions font d- 
peu-pres le quart, & non pas le cinquieme des revenus 
actuels de tous nos fonds cultivables, & c'elt pour cette 
raiſon que nous avons pourvu au renouvellement graduel 
de l'abonnement des Paroiſſes, afin que le retour a la- 
pre quotitè preciſe marchat toujours de pair avec 
'amelioration du territoire. 

Mais ſuppoſons que, dans la premiere année, les abon- 
nemens au cinquieme effectif ne produiſent pas precile- 
ment autant que la contribution aux cinq cents millions, 
on voudra bien obſerver que ce n'eſt pas toute la France, 
mais ſeulement un vingtieme de la France qui doit ſubit 
cette revolution, Sur vingt Paroiſſes , dix neuf reſtetont 
fixées à leur part conttibutoire des cinq cents millions. 
Ceſt donc ſur un vingrieme ſeulement des revenus de 
Etat, que l'on craint une diminution, c'eſt-a-dire , (ur 
viagt-cinq millions. Or, quand cette diminution ſetoit 
d'un dixieme, ce qui neſt pas a preſumer, il y auroit 


donc un vuide de deux millions einq cents mille oy 
an 


vo 


mm | 
dans la recette; mais, en mème- temps, la caiſſe nationale 
ſera chargee de plus de cent millions de rentes viageres ou 

nſions qui devront $'eteindre. Il sen eteindra, en effet, 
pour plus de deux millions cinq cents mille livres en 
deux ans; car c'eſt ſeulement au mois de Janvier de 
la troiſieme annee, que les premieres Paroiſſes renou- 
vellees commenceront à payer a raiſon du cinquieme 
effetif; donc Ia caifſe nationale ſera tres en état de 
remplir ſes engagemens avec le Trefor Royal des le 
commencement; donc les rentes viageres & les penſions 


continuant toujours A S'eteindre, & les revenus ne pou- 


vant quaugmenter dans la ſuite, Fequilibre ne peut 
etre rompu un ſeal inſtant entre la recette & la depenſe 
ordinaires, | s 

Si quelqu'evenement imprevu nèceſſite une depenſe 
extraordinaire, alors la Nation $'aſſembiera, Elle auto- 
riſera la caiſſe nationale à verſer dans le Treſor Royal 
les fonds deſtines à payer des capitaux; & fi ces fonds 
nexiſtent pas encore, ou ſont inſuffiſans, la Nation y 
{uppleera en accordant une ſomme qui ſera levee par 
forme de capitation, & rout reſtera dans l'ordre; mais 
ſut-tout, nous devons nous inrerdire à jamais Fuſage 
trop funeſte des emprunts publics deſtines a des depen - 


| ſes, Neũt - il pas ere mille fois plus avantageux d'impo- 


ler paſſagerement ce qui pouvoit Etre nèceſſaire pour 
des beſoins paſſagers, que de ſurcharger FEtat , comme 
il reſt aujourd'hui, de plus de trois cents millions de 
rentes au-dela de ce qui eſt neceſſaire a Ventretien de 
la choſe publique ? f | | 

Ceſt avec la meme ſimplicitè & la meme force que 
nous repondrions à toutes les objections poſſibles, ſi le 
temps nous le permettoit. Mais, nous en avons afſez 
dit pour les vrais Frangois; nous n'en dirions jamais aflez 
pour des Eſclaves volontaires. 


ManDaAar SPEECH A 


En conſequence de tous les principes que nous ve- 
nons dexpoſer & de developper , nous ordonnons a 
noſdits Deputes de voter conſtamment pour, 

Qu'avant tout il ſoit erabli & redige en forme legale 
une conſtitution monarchique hereditaire , par Jaquelie 
tout le pouvoir exècutif appartient au Roi ſeul; le pou- 
voir legiſlatif aux Etats · Genèraux & au Roi ä 


66 | 
le pouvoir de regler b la forme & la duree du 
revenu public, aux Ecats-Generaux ſeuls; & le pou- 
voir judiciaire ſeulement, aux Magiſtrats. | 

Que jamais aucun Citoyen ne puiſſe etre arrete que 
pour etre remis ſur le champ entre les mains de la Juſ. 
tice , & juge par ſes Juges naturels. 

Qu'il ne ſoit mis aucune reſtriction , modification, ni 
entraves quelconques, a la liberte de la Preſſe; que abug 
en ſoit puni felon les Loix , comme tous les autres 
abus qu'on peut faire des meilleures choſes. 

Qu'il ſoit etabli des Tribunaux de famille pour eclai, 
he; diriger & fortifier Vautorite des peres ſur leurs 

nfans. | 
: Que la venalite des Charges ſoit abolie. 

Que le nombre des Juges & des Officiers de Juſtice ſoit 
diminue, Qu'il ſoit cree un nombre ſuffiſant de Tribu- 
naux ſuperieurs dans les reſſorts trop etendus. 

Que la Juſtice, tant civile que criminelle, ſoit gratuite 
pour les particuliers, & que les Juges ſoient payes fur le 
revenu public, * 

Que les Tribunaux ſuperieurs & inferieurs , les Miniſ- 
tres & les Comptables, ſoient reſponſables de leur con- 
duite par-devant les Etats-Genèraux. 
Que le Code civil ſoit ſimplifie. 

Qoe POrdonnance criminelle ſoit reformee & res- 
due plus Equirable, — | | 

Que le Code criminel foit adouci, les ſupplices atroces 
abolis, & la peine de mort reſervee pour les plus grands 
crimes ; qu'elle ſoit la meme pour tous les Citoyens, & 
qu'il o'exiſte plus aucun moyen d'echapper aux peines 
prenoncees par la Loi, a A. 

Qv'i! ſufſiſe d'etre Francois pour pouvoir occuper toutes 
les places dans l'Egliſe, dans le Militaire, dans la Magiſtratu- 
e & dans Adminiſtration, & que reciproquement la No- 
lefſepu;ſle embraſlet tc utes les profeſſigns ſaps deroger, 

Que tout privilege excluſif, tant national que particu- 
lier, ſoit aboli, | 

Que toutes Maitriſes, Jurandes, corporations & autres 
infrations a la libertè naturelle, ſoient detruites. 
Que le Commerce, tant interieur qu'extèrieur, ſoit 
ablolument libre dans tous les cas, & pour toute eſpece 
n enn e er eee 
Que toutes ſubſtitutions perpetvelles ſoient abolies; 
qu on ne puiſſe ſubſtituer que Ia moitiè de ſon bien, & 
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67.1 
quon ne puiſſe ſubſtituer qu'a des perſonnes vivantes. 
Que, dans toute la France, les peres & meres ſoient 
Jes maitres de partager également leurs biens entre tous 
leurs enfans ; & que lorſqu'ils ne jugeront pes a propos 
de le faire, ils ne puiſſent leur laiſſer moins que la moitié 
de ce qu' ils auroĩent eu dans un partage Egal. 8 


Que les Biens de VEgliſe ſoĩent appliques 1 vraie 


deſtination ; ſavoir, les dimes aux Par oiſſes pagne, 
les biens-fonds a Pentretien des Evèques, des Cures 
de Ville & des Hopitaux 5 & que les Canonicats ſoient 
uniquement reſerves pour fervir de retraites aux Cures 
& aux Vicaires. | | 3 

Qu'il ſoit erabli une Paroiſſe dans chaque Egliſe, tant 
reguliere que ſèculière. | | 

Qu'il ſoir Erabli un Maitre ou Maitreſſe d'Ecole dans 
chaque Paroifle , aux depens des biens de VEgliſe. 

Que le Cade de la Conſtitution ſoit lu tous les Diman- 
ches au Prone des Meſſes paroiſſiales 7 

Quͤe toutes les Communes des Paroiſſes ſoĩent partagees 
par tètes d'Habitans, & poſledees dans la ſuite par chacun 
deux 4 titre de propriete heredifaire & alienable. 

Qu'immediatement avant de conſentir I'Impot ou fa 
prorogation , les Erars- Generaux fixent toujours Fepoque 
a laquelle ils fe rafſembleront , quiils reglent des-lors 
les formes de la convocation & de 'Afﬀemblee future; 


que les Lettres de convocation (oiĩent envoyees avant 


que I'Aſſemblee ſe ſepare , & que rien ne puiſſe em- 
pecher les Etats - Generaux de ſe raſſembler a Vepoque 
Indiquee par la convocation. 1 

Que les Etars- Generaux puifſent ſeuls accorder I'lmpot; 
& que cette faculte ſoit interdite a tout Corps, Ordre, 
province, Aflembice , ou individu quelconque , a peine 
de haute trahiſon. | we 3:45 * 

Que la duree de lImpôt ſoit. toujours reglee ſur Vin- 
tervalle qui ſera erabli entre une Aſſemblèe des Etats- 
Generaux & la ſuivante; & qu'il ſoit ordonne à tout 
Citoyen , ſous peine de haute trahiſon, de ceſſer rout 
paiement relatif a l'Impòt, fi les Etats - Generaux ne ſont 
pas encore aſſembles a repoque fixèe par les Lettres de 
convocation. 

Que Vimpor ſoit toujours peru 8 & de la 
meme maniere ſur tous les Ordres ou Individus. 

Quiil o'y ait qu'une ſeule forme de contribution, la 
fontribution pecuniaire. 5 


{ 68 ] 
Que les depenſes ordinaires ſoient diminuees, regl&e 
fixèes d'après les principes que nous avons erablis, 
Qu'il ne puiſſe Etre fait aucune depenſe extraordinairg 
ſans Vaveu des Etats - Genezraux , a peine, contre ceux 
qui en auroient avance les fonds, de n'etre point rem- 
bourſes, | 


Que n & la Nation s'interdiſent toute guerre 
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offenſiv te conquète, & tout autte moyen de res 
culer les tfSntieres de la France. 

Quc {a liberte ſoit rendue a toutes nos Colonies, 

Quil ſoit etabli une Caiſſe nationale abſolument lepareg 
du Trefor Royal, conformement a ce que nous aveny 
deja propoſe. | | 

Que tous les Domaines de la Couronne ſoient venduy 
| & alicn&s à perpetuite au profit de la Caiſſe nationale, 
| | ſuivant les principes que nous avons etablis a cet egard,, 
Que la Nation ne ſe charge des dettes qu'aux condi- 
| | tions par nous propelees, 
1's Enfin , que Fimpot ſoit etabli ſuivant les regles 
1 nous avons propoſees dans le Chapitre du revenu public; 

| & qu'en tout cas, nos Deputes votent ſelon les prin- 
cipes que nous avons Etablis à cet egard , afin de sen 
rapprocher le plus qu'il leur ſera poſſible. 

ur tous les autres objets que nous n'avons pas le 

temps de prevoir , ou qui peuvent avoir echappe à not 
recherches , nous declarons nous en rapporter a honneue Þ 
& à la ſageſſe de nos Deputes, & nous leur recom 
mandons ſeulement desen tenir aux principes generautÞ 
ou particuliers contenus dans les preſentes Inſtrudtions, 
des qu'ils ſeront applicables aux objets ſoumis a leur? 
Delibèrations. | | 

Defendons iterativement a noſdits D:putes de pro 
teſter ſur aucun des chefs de demande contenus dans 
le preſent Mandat ſpecial , excepte dans les cas pat? 
nous prevus & relatifs ſeulement aux formes des Delis 1 
berations, 1 
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